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I- Introduction 

    Le projet de Loi de Finances pour l’année 2002 couvre la troisième année d’application 
du Plan de Développement Economique et social 2000-2004 et en constitue en 
conséquence l’année charnière. 

    1.1.  Contexte du projet de Loi de Finances Pour L’année 2002 

    Le projet de Loi de Finances pour l’année 2002 se situe dans un contexte international 
marqué par un net ralentissement de l’économie à l’échelle mondiale après une longue 
période d’expansion continue. Le ralentissement de la croissance s’est manifesté en 
premier lieu aux Etats Unis d’Amérique dès la fin de l’année 2000 avant de s’étendre, 
avec un certain décalage, aux autres pays développés, notamment en Europe. 

    Les perspectives de croissance mondiale déjà assez défavorables au début de l’année 
en cours sont appelées à s’assombrir davantage suite aux événements intervenus à New 
York et à Washington le 11 Septembre 2001. 

    Cette décélération ne manquera pas de se répercuter négativement sur les 
performances attendues des pays en voie de développement. 

    Sur le plan national, malgré la stagnation constatée au niveau du taux de croissance 
global et qui trouve son origine essentiellement dans les résultats médiocres de la 
campagne agricole, de nombreux secteurs ont fait preuve d’un dynamisme certain et ont 
continué à profiter d’une croissance vigoureuse. 

    En particulier, la nette augmentation des investissements dans le domaine des 
technologies de l’information et de la communication est porteuse de larges promesses 
pour l’avenir. 



    1.2.  Stratégie dans laquelle s’insère le projet de Loi de Finances Pour 
L’année 2002 

    Comme pour les budgets précédents, le projet de Loi de Finances pour 
l’année 2002 s’appuie sur un cadre de référence qui en définit avec 
précision les orientations, les objectifs et les modalités de mise en œuvre. 
  
   Il s’agit en particulier : 
  
   Des Hautes Instructions prescrites par Sa Majesté le Roi  à l’occasion 
de Discours ou de Messages Royaux à l’adresse du peuple, de ses 
représentants, d’organisations politiques ou socioprofessionnelles ou à 
l’occasion de séances de travail présidées par Sa Majesté le ROI pour 
l’étude de sujets particuliers ; 
  
    Des déclarations de politique générale de Monsieur le Premier Ministre 
devant le Parlement ; 
  
    Du Pacte de Bonne Gestion et du Programme d’action à court terme 
mis au point par le Gouvernement ; 
  
    Du Plan Quinquennal 2000-2004 ; 
  
    De la lettre adressée en date du 1er Février 2001 par Monsieur le 
Premier Ministre aux membres du Gouvernement au sujet de l’efficience 
de l’action gouvernementale ; 
  
    De la lettre d’orientation du 22 Juin 2001 de Monsieur le Premier 
Ministre concernant l’élaboration du projet de Loi de Finances pour l’année 
2002. 
  

Par ailleurs, la stratégie  définie  par  Sa  Majesté  le  ROI dans la 
Lettre du 17 Joumada II 1420 (28 Septembre 1999) adressée à Monsieur 
le Premier Ministre à la veille du lancement des travaux de préparation du 
projet de Plan Quinquennal demeure une référence de base pour 
l’éclairage de la politique gouvernementale. 

  

Cette stratégie  s’articule autour des quatre axes suivants : 
 
    Promotion des zones déshéritées ; 
    Intégration de la jeunesse, notamment des lauréats du système 
éducatif et de formation dans le processus de production ; 
    Association de la femme à l’action de développement ; 
    Lutte contre la pauvreté, la marginalisation et l’exclusion grâce à une 
politique de développement solidaire. 
  



II- Objectifs de la politique gouvernementale dans le  cadre du  projet de Loi de 
Finances Pour l’année 2002 

    Le projet de Loi de Finances pour l’année 2002, qui  s’inscrit dans le 
cadre de cette stratégie vise trois objectifs principaux : 
     La réalisation d’une croissance forte et durable, assise sur des 
équilibres macro-économiques maîtrisés sur le moyen et le long terme, 
mettant ainsi l’économie nationale à l’abri des aléas de la conjoncture 
nationale et internationale ; 
    Le renforcement de la cohésion de la société par une répartition plus 
équitable des fruits de la croissance en faveur des couches sociales 
vulnérables et des zones déshéritées ; 
    L’approfondissement des réformes structurelles et l’amélioration de la 
gestion du secteur public afin d’en améliorer les performances et en 
renforcer la compétitivité. 

     2.1.  Réalisation d’une croissance forte et durable dans un cadre macro-
économique global équilibré 

    Depuis son instauration, le Gouvernement de Sa Majesté le ROI n’a 
cessé d’œuvrer pour la réalisation d’une croissance forte, durable et 
solidaire, seule à même d’apporter une réponse valable au problème de 
l’emploi et d’assurer une amélioration réelle des conditions de vie des 
populations. 
          
        2.1.1.   Les bases d’une croissance forte et durable sont déjà en 
place 
     
    En effet, de nombreux atouts permettent au Maroc d’envisager l’avenir 
avec beaucoup de confiance et de sérénité :  
 
    La stabilité de son régime politique enraciné dans l’histoire et 
jouissant d’un respect universel et la permanence de ses traditions plus 
que millénaires en tant qu’Etat constitué ;  
    La diversité de ses  ressources naturelles ; 
    La proximité de ses  principaux débouchés, notamment en Europe ; 
    Sa position charnière entre l’Europe et l’Afrique ; 
    L’aptitude de sa  population à l’effort, à la création et, au besoin, au 
sacrifice, dans l’intérêt de la patrie ; 
    Le sens de responsabilité animant les différents partenaires 
économiques et sociaux, d’où leur disponibilité pour le 
dialogue  constructif et leur aptitude à concevoir des compromis équilibrés 
pour le règlement de leurs conflits ;  
    L’attachement au pays des nationaux résidant à l’étranger, souligné à 
plusieurs reprises par Sa Majesté le Roi ; 
    La confiance et l’estime des partenaires étrangers, des organisations 
et des milieux économiques et financiers internationaux à l’égard de la 
politique menée dans différents domaines, notamment dans le domaine 



de l’économie, au vu des résultats acquis en matière de maîtrise des 
grands équilibres macro-économiques ; 
    L’attractivité du pays à l’égard des investissements extérieurs aussi 
bien  au niveau des privatisations ainsi que l’attestent en particulier le 
succès de la concession de la deuxième ligne GSM et l’ouverture du capital 
de Maroc-Télécom, qu’au niveau des investissements directs qui ont 
enregistré un record en 2001 notamment dans les secteurs de pointe 
telles que les nouvelles technologies de l’information et de 
la  communication. 
     
    Ces différents atouts constituent autant d’acquis substantiels qu’il 
convient de consolider. 

  
2.1.2.   L’économie marocaine a déjà fait preuve de sa capacité 

d’absorber des chocs d’une ampleur certaine 
 
    En effet, malgré les  fortes contraintes qui ont marqué l’environnement 
économique national et international au cours des dernières années  et qui 
ont lourdement handicapé la production et les finances publiques, les 
performances du pays en matières économique et financière sont restées 
honorables. 
 
    Au chapitre des contraintes, on peut notamment citer : 
 
    Une succession inhabituelle d’années de sécheresse, 
    Le renchérissement dans de fortes proportions du prix du pétrole sur 
les marchés internationaux, 
    Le renforcement de la valeur de l’Euro avec ses répercussions sur les 
exportations marocaines en direction de l’Europe,  
    Les difficultés de commercialisation des phosphates et de leurs 
dérivés. 
 
    Au niveau des performances, force est de constater en particulier: 
 
    La limitation des effets négatifs de la sécheresse sur l’évolution du 
PIB, 
    Le respect des objectifs en matière d’inflation et de déficit du Trésor 
et de solde du compte courant De la balance des paiements,  
    Le renforcement des avoirs extérieurs qui ont atteint des niveaux 
inégalés,  
    La menée à bon terme de réformes structurelles dans de nombreux 
domaines. 
 
    Cette capacité de résistance a été acquise grâce à la mise en oeuvre 
d’une politique budgétaire appropriée et d’un programme de réformes 
structurelles qui ont permis d’améliorer l’efficacité des secteurs concernés 
et d’en renforcer la compétitivité. 



    La ligne de conduite ainsi tracée sera poursuivie afin de ne pas mettre 
en péril les résultats acquis. 
  
        2.1.3.   La politique de maîtrise des équilibres macro-économiques 
est basée sur le maintien du déficit  
budgétaire à des niveaux soutenables  ne dépassant pas 3% du PIB 
  
    L’équilibre du budget de l’Etat constitue un facteur décisif des équilibres 
macro-économiques globaux indispensables pour la consolidation des 
bases d’une économie forte capable de résister aux chocs d’une 
conjoncture incertaine.     
    Aussi le Gouvernement est-il déterminé à continuer à mener une 
politique budgétaire saine basée sur la maîtrise de l’évolution des 
dépenses et dont les principaux éléments pour le projet de Loi de Finances 
2002 se résument comme suit: 

            2.1.3.1.Maîtrise de la masse salariale qui atteint un niveau excessif au regard 
des normes internationales 

    La masse salariale de la fonction publique représente actuellement 13% 
du PIB. L’objectif moyen terme du Gouvernement consiste à ramener ce 
taux à 10% environ. 
    Les mesures préconisées  à cet effet  dans le cadre du projet de Loi de 
Finances 2002 consistent principalement dans : 
 
    La limitation des créations des postes budgétaires à la couverture des 
besoins essentiels de l’Administration ; ce qui, parallèlement à la 
suppression des postes libérés par les départs à la retraite, devrait 
permettre à moyen terme d’assurer une certaine stabilisation de l’effectif 
global de la fonction publique; 
    l’amélioration des niveaux des recrutements afin de renforcer 
l’encadrement de l’Administration, et partant, accroître son rendement ; 
    l’introduction d’une réforme d’envergure, la première de son genre au 
Maroc, visant à favoriser les départs anticipés à la retraite avec un accent 
particulier sur les agents ne disposant que d’une formation rudimentaire 
classés dans les basses échelles de rémunération. Les modalités de cette 
réforme sont développées dans la partie de la présente note consacrée 
aux réformes. 
 
            2.1.3.2.Maîtrise des dépenses de matériel qui constituent, 
conjointement avec les dépenses de personnel,  le principal support de 
l’activité et du train de vie de l’Administration 
 
    Cette maîtrise s’accompagne de mesures destinées à assurer un plus 
grand rendement de l’Administration, de telle sorte que la qualité des 
prestations fournies par l’Etat ne soit pas affectée par la compression des 
crédits ouverts.  



 
    Le souci de l’efficacité des dépenses publiques, de plus en plus partagé 
par les différentes Administrations, est de nature à permettre de dégager 
des ressources devant contribuer au financement des actions prioritaires 
du Gouvernement. 
  
    Dans le même esprit et dans un souci de transparence, il a été veillé 
avec un soin particulier à adopter pour les crédits afférents à certaines 
rubriques sensibles telles que les redevances de télécommunication, les 
dépenses d’eau, d’électricité, de transport, de loyers, d’impôts et taxes, 
etc... un mode de gestion propre à éviter la résurgence des arriérés qui 
avaient fortement perturbé l’exécution du budget dans le passé. 
 
            2.1.3.3. Maîtrise de la dette publique dont le service  continue à 
absorber une fraction importante des ressources de l’Etat 
 
    La politique menée dans ce cadre continue à s’appuyer sur deux types 
d’intervention qui se complètent et se confortent mutuellement : 
 
    A l’amont : réduction du déficit budgétaire de façon à réduire les 
besoins de recours à l’emprunt pour financer les dépenses publiques et 
éviter ainsi un transfert excessif de charges sur les générations futures ; 
    A l’aval : poursuite de la gestion active de la dette avec ses 
différentes composantes : rachat des dettes dites onéreuses, reconversion 
en investissement et annulation le cas échéant. 
 
        2.1.4. La politique de développement économique préconisée revêt 
un caractère multiforme 
 
    La consolidation d’une culture de partenariat entre les différents 
opérateurs économiques, l’ouverture sur l’extérieur, la relance de 
l’investissement et la promotion de secteurs porteurs en constituent les 
principaux piliers. 
 
            2.1.4.1.Consolidation de la culture de partenariat 
  
    Cette consolidation implique l’intervention coordonnée, conformément 
aux orientations du Plan Quinquennal 2000-2004, des différents 
partenaires économiques. 
    Chacun des partenaires est ainsi appelé à accomplir une mission 
déterminée dans sa sphère de compétence : 
 
    L’Etat pour la création d’un environnement favorable à 
l’investissement et à la production  grâce notamment à l’allégement  des 
contraintes réglementaires et à la réalisation des infrastructures 
matérielles nécessaires ; 
    Les Collectivités locales pour mettre en place les conditions de vie 
convenables pour la population et l’entreprise grâce à un meilleur ciblage 



de leurs dépenses ; 
    Les établissements publics pour améliorer leurs performances ce qui 
permettrait : 
    Pour les entreprises vouées à la privatisation d’être transférées au 
secteur privé dans les meilleures conditions possibles,  
    Pour celles appelées à rester dans le giron du secteur public de 
réduire leur dépendance à l’égard des subventions budgétaires pour les 
entreprises déficitaires ou de renforcer leur contribution à la couverture 
des charges publiques pour les établissements dégageant déjà des 
résultats bénéficiaires. 
    Le secteur privé pour faire preuve d’esprit d’initiative et se hausser au 
niveau de l’entreprise citoyenne consciente de ses devoirs vis-à-vis de la 
nation et capable de jouer pleinement son rôle d’avant garde dans le 
processus de développement économique et social du pays. 
 
    Dans cette optique, la logique de la réglementation unilatérale a cédé le 
pas à la conception d’une action basée sur la contractualisation des 
rapports entre les différents partenaires économiques. 
 
Parmi les actions significatives illustrant cette tendance, il y a lieu de 
signaler : 
 
    La signature, le 10 Janvier 2001, de l’Accord-cadre sur la promotion 
du Tourisme, témoignant, d’une part, du degré de maturité contractuelle, 
auquel sont parvenus les acteurs économiques (Etat–secteur privé).et 
symbolisant, d’autre part, leur communauté de vue sur les mesures à 
mettre en œuvre pour assurer le développement du secteur. 
    Dans ce cadre, l’Etat apportera les facilitations nécessaires pour 
encourager les investissements dans ce secteur à travers, notamment, la 
prise en charge de certaines dépenses relatives aux infrastructures, à la 
promotion des investissements touristiques, à l’acquisition de terrains, à 
la rénovation des unités hôtelières, à la promotion et à la formation 
professionnelle ; 
 
    La préparation, dans le cadre d’une démarche concertée, d’un accord-
cadre entre les pouvoirs publics et l’Association Marocaine des Industries 
du Textile-Habillement, déclinant les engagements réciproques des deux 
parties et visant à poser les jalons d’une dynamique de croissance 
soutenue de ce secteur. Les principaux axes traités dans le cadre de cet 
accord concernent le renforcement de la compétitivité à travers l’appui de 
la restructuration financière des entreprises de ce secteur présentant un 
fort potentiel de développement et la maîtrise des coûts des facteurs de 
production, la promotion de l’investissement et l’assainissement du climat 
social ; 
  
    Dans le cadre du régime conventionnel instauré par l’article 17 de la 
loi-cadre  n°18-95 formant charte de l’investissement, 10 conventions ont 
été signées pour un montant total d’investissement de 10 MMDH et un 



nombre de création d’emplois de 9000. La contribution de l’Etat sollicitée 
à ce titre est estimée à 101 MDH, soit un effet multiplicateur de 100 fois. 
Cette contribution est destinée à participer au financement de l’acquisition 
des terrains supports fonciers des projets concernés à leur aménagement 
en infrastructure hors site et à la formation professionnelle des nouvelles 
recrues dans ce cadre. 
    Cette approche partenariale ainsi instituée par le Gouvernement 
constitue un véritable levier économique et permet de créer une synergie 
dans l’intervention concomitante du public et du privé en matière de 
création de richesse. 
 
    En vue de conférer plus de responsabilité aux dirigeants des 
entreprises et établissements publics et préciser leurs stratégies 
d’intervention ainsi que les engagements réciproques de l’Etat et de ces 
organismes, le Gouvernement a consacré la contractualisation avec ces 
entités en tant que dispositif devant régir leurs relations et définir le 
niveau de performance à atteindre ; 
    D’une manière générale, les contrats-programmes passés avec les 
entreprises et établissements publics ont pour objet de rationaliser leurs 
programmes d’investissement, de préserver leur équilibre financier, 
d’améliorer leurs performances techniques, économiques et financières, 
de renforcer leur système d’information et de clarifier leurs relations avec 
l’Etat ce qui a pour conséquence de renforcer le rôle des organes 
d’administration et de gestion de ces organismes et de leur conférer plus 
d’autonomie dans la gestion. 
  
    Parallèlement, grâce à la concertation et au dialogue permanents entre 
les différents partenaires, l’instauration d’une paix sociale ne pourra que 
renforcer le climat de mobilisation des forces vives du pays ainsi que 
l’éclosion et l’épanouissement des initiatives dans les domaines de 
l’investissement et de la production.  
    C’est dans cet esprit qu’un code de travail consensuel, en cours de 
mise au point, sera promulgué dans un proche avenir. 
 
            2.1.4.2.    Ouverture sur l’extérieur 
 
    Il s’agira pour l’ensemble des opérateurs économiques, y compris 
l’Etat, de participer à une politique d’ouverture à l’égard de l’extérieur afin 
de faciliter l’intégration de l’économie nationale dans l’économie mondiale. 
    Dans ce cadre, les efforts nécessaires seront déployés pour atteindre 
un double objectif : 
 
    Mette à niveau l’entreprise afin qu’elle soit en mesure de relever 
efficacement les défis de la concurrence des firmes étrangères rompues 
aux techniques de gestion modernes basées sur l’efficacité, le rendement 
et la qualité de la production et des prestations rendues. Cette mise à 
niveau est d’autant plus nécessaire que, avec la libération des échanges, 
la compétitivité constituera un facteur déterminant de la survie des 



entreprises. 
 
    Améliorer davantage encore l’attractivité du pays à l’égard des 
investisseurs étrangers et des capitaux en quête de placement, ce qui 
implique notamment la consécration de l’Etat de droit, le renforcement 
des infrastructures de base, l’élargissement des structures d’accueil, la 
simplification des procédures administratives, l’amélioration de la qualité 
des services nécessaires à l’activité économique tels que le système 
financier, les assurances, les télécommunications, le transport, la 
formation, la maintenance etc.... qui constituent autant de facteurs de 
compétitivité du pays. 

            2.1.4.3. Relance de l’investissement 
 
     L’investissement constitue un facteur essentiel du développement. 
 
    Aussi, le Gouvernement s’attache-t-il à en assurer la relance aussi bien au niveau du 
secteur public qu’à celui du secteur privé tant national qu’étranger. 
 
                2.1.4.3.1. Investissements publics 
 
    Les investissements publics concernent l’Etat, les Collectivités locales et les 
entreprises et établissements publics. L’effort global d’investissement public sera 
renforcé par rapport à l’exercice 2001. 
    En effet, les investissements prévus par le secteur public avec ses différentes 
composantes, soit un montant consolidé total de 64.672,78 millions de dirhams, se 
présentent comme suit (en millions de dirhams): 

Budget général 
...............................................................: 

 19.925,17 

Entreprises et Etablissements publics 
..................................: 

 30.784,00 

Collectivités locales 
........................................................: 

  6.000,00 

Comptes spéciaux du Trésor 
.............................................: 

4.334,47 

Fonds Hassan II pour le Développement Economique et 
Social : 

  3.500,00 

SEGMA.......................................................................
....: 

    129,14 

 Total.................................................. : 64.672,78 
  
     
    Comparé au montant des investissements publics consolidés prévus 
dans le cadre de la Loi de  Finances 2001, le montant prévu pour l’année 
2002 dégage une progression de 3.907,03 millions de dirhams, 
soit  6,4%. 



 
            2.1.4.3.2. Investissements privés 
     
    Le Gouvernement continue à parier sur le secteur privé pour en faire le 
principal acteur de développement économique et social. 
    A cette fin, le secteur privé est invité à  rompre avec ses anciennes 
habitudes marquées par l’attentisme et le souci excessif de sécurité et de 
protection. 
    Le Discours Royal du 25 Septembre 2000 à Jorf Lasfar et les Hautes 
Instructions de Sa Majesté à l’occasion de la séance de travail présidée 
par Sa Majesté à Tétouan le 28 Août 2001 balisent le chemin d’une 
véritable relance des investissements. 
    Les mesures prises par le Gouvernement de Sa Majesté pour lever les 
obstacles aux initiatives du secteur privé concernent principalement : 
     
    La poursuite de la modernisation de l’arsenal juridique régissant 
l’activité économique, notamment au niveau des prix, de la concurrence, 
et des relations du travail ; 
 
    l’ouverture au secteur privé de nouveaux champs d’intervention 
précédemment réservés aux compétences exclusives du secteur public ; 
 
    La préparation de la Charte de la Petite et Moyenne Entreprise et des 
textes d’application de la Charte d’investissement ; 
 
    La mise en place avec le concours de pays amis de lignes de crédits 
pour le financement des investissements  et de fonds de garantie pour 
faciliter aux Petites et Moyennes Entreprises (PME) l’accès au crédit ; 
 
    La réduction des coûts des facteurs de production notamment au titre 
de l’énergie et des droits de douanes sur les équipements et divers 
intrants. La Caisse de Compensation a dû supporter des charges 
importantes pour éviter la répercussion sur les prix de vente au public, 
notamment aux entreprises, du renchérissement des prix mondiaux du 
pétrole. 
     
    Le développement d’une logique de partenariat avec les associations 
professionnelles en vue de favoriser un développement concerté et 
assurer la synergie des interventions. Dans ce sens, un accord-cadre sur 
la promotion du Tourisme a été signé le 10 Janvier 2001 par Monsieur le 
Premier Ministre et la CGEM. De même un accord-cadre intéressant le 
développement du secteur du textile habillement est en cours de 
préparation par le Gouvernement et l’AMITH. 
    Par ailleurs, il convient de noter également à ce propos l’apport 
fondamental du Fonds Hassan II pour le Développement Economique et 
Social en matière de renforcement des infrastructures d’accueil des unités 
industrielles et touristiques. 
    Ainsi, parallèlement aux locaux professionnels et aux techno parcs qui 



sont financés par ailleurs, le Fonds Hassan II pour le Développement 
Economique et Social consacre une part importante de ses ressources à la 
réalisation de zones industrielles et touristiques en vue de la mise à la 
disposition des investisseurs des terrains équipés à des prix abordables. Il 
accorde également des appuis financiers pour l’acquisition et la réalisation 
de bâtiments professionnels nécessaires à l’installation d’unités 
industrielles relevant des activités amont de textile et de l’électronique. 
    Les mesures spécifiques prévues dans le projet de Loi de Finances 2002 
en faveur du secteur privé se résument comme suit : 
 
    Suppression de la taxe intérieure de consommation (TIC) sur certains 
produits (chapes en caoutchouc, certains produits pétroliers qui ne sont 
pas utilisés comme carburants, etc) ; 
    Exonération de la TVA avec droit de déduction du transport 
international ainsi que les prestations  de service y afférentes qui sont 
actuellement exonérées du droit à déduction ; 
    Extension de la déduction de la TVA sur le gasoil aux entreprises qui 
assurent leur propre  transport ; 
    Octroi du régime de drawback aux exportateurs indirects ; 
    Exonération des personnes physiques de l’impôt général sur le revenu 
au titre des profits de cessions des actions ; 
    Octroi aux investisseurs institutionnels d’un abattement de 50% sur 
les plus-values de cessions des actions cotées en bourse ; 
    Introduction de nouveaux modes de règlement des créances de l’Etat 
par le biais de cartes bancaires ; 
    Simplification et harmonisation de certaines dispositions fiscales et 
douanières. 

  
2.1.4.4 .Promotion des secteurs porteurs 

  
La promotion des secteurs porteurs, notamment la nouvelle économie, le 
tourisme, la pêche maritime, l’habitat, l’artisanat et les PME constitue une 
priorité du Gouvernement. 
        Le traitement privilégié qui leur est consacré trouve sa justification 
dans les principales raisons suivantes : 
    Le fort potentiel de développement qu’ils recèlent ; 
    Leur impact en matière d’emploi, de promotion des exportations et de 
transfert de technologie ; 
    L’effet de levier qu’ils sont susceptibles d’exercer sur l’activité 
économique en général. 
  

  

    2.2.  Renforcement de la cohésion sociale de la nation 
 
    Le mode de développement préconisé par le Gouvernement de Sa 



Majesté est un développement solidaire qui vise à préserver la cohésion 
sociale de la nation grâce à une meilleure répartition des fruits de la 
croissance sur le double plan des couches sociales et des sphères 
spatiales. 
    Dans cette optique, les efforts seront focalisés sur les principaux 
objectifs suivants : 
  
       La promotion de l’emploi par le perfectionnement constant des 
instruments mis en place à cet effet ; 
    L’élargissement de l’accès des populations défavorisées, notamment 
en milieu rural, aux services de base en matière d’enseignement et de 
santé ; 
    La lutte contre la pauvreté ; 
    L’amélioration de la situation des retraités admis à faire valoir leurs 
droits avant la mise en oeuvre de la réforme de 1997 ; 
    La titularisation du personnel occasionnel ; 
    La réduction des déficits dont souffre le monde rural en matière 
d’équipements et de services de base. 
  

2.2.1.Promotion de l’emploi 
             2.2.1.1.Soutien à la promotion de l’emploi 
     
    Plusieurs dispositifs ont été mis en place par les pouvoirs publics afin de 
lutter contre le chômage des jeunes notamment les diplômés de 
l’enseignement supérieur, à travers leur insertion professionnelle par le 
biais des instruments ci-après : 
  
       Fonds pour la promotion de l’emploi des jeunes ; 
    Formation insertion ; 
    Formation par apprentissage ; 
    Fonds de soutien à certains promoteurs ; 
    Intermédiation au niveau du marché du travail. 

  
a- Fonds pour la promotion de l’emploi des jeunes : 

 
    Outre l’octroi de prêts, le fonds finance des actions complémentaires 
destinées à faciliter la création d’entreprises et l’insertion des jeunes 
diplômés. 
    Les crédits ouverts au titre du fonds pour la promotion de l’emploi des 
jeunes depuis sa création en 1994 s’élèvent à 1.657 MDH y compris les 
dotations prévues par la loi de finances 2001 d’un montant de 174 MDH. 
    Le nombre des jeunes entrepreneurs ayant réalisé des projets 
d’investissement avec l’appui de ce Fonds s’élève à fin  décembre 2000 à 
471 pour un montant d’investissement global de 253 MDH. Sur ce 
montant, la part de l’Etat, qui est égale à  celle des Banques, s’élève à 
101,6 MDH. Le nombre d’emplois créés dans ce cadre a atteint 2250 
unités. 



    Le Fonds finance également le programme Auto-emploi ainsi que le 
programme de construction de locaux professionnels. 
 
    Programme d’appui à l’auto emploi : 
    Ce programme consiste  à financer les projets des jeunes diplômés de 
l’enseignement supérieur inscrits comme demandeurs d’emploi auprès des 
Centres d’Information et d’Orientation  pour l’Emploi (CIOPE). Il vise 
l’auto-insertion dans la vie active des jeunes diplômés porteurs de projets 
dont le coût ne dépasse pas 250.000 dirhams. 
    Dans ce cadre, deux  conventions  ont été signées en juin 1999 avec la 
Caisse Nationale du Crédit Agricole et la Banque Centrale Populaire pour 
l’octroi, dans le cadre des conditions précitées, de prêts aux jeunes 
diplômés. 
    Ce dispositif est accompagné par la formation, l’assistance et le conseil 
au profit des jeunes entrepreneurs dans la limite de 10.000 dirhams par 
bénéficiaire afin de leur assurer les conditions de réussite des actions 
entreprises dans ce cadre.  
    Le nombre de candidats ayant demandé au courant de l’année 2001 de 
bénéficier du  programme d'appui à l'auto emploi s’élève à plus de 660, 
dont près de 540 ont été retenus et ont bénéficié de prêts pour le 
financement de leur projet. 
 
    Construction de locaux professionnels : 
    Ce dispositif consiste à mettre à la disposition des jeunes promoteurs 
des locaux viabilisés prêts à l’emploi  dont  la 
superficie  construite  varie  entre  40   et  240 m². 
    Il importe de noter à cet égard, que les collectivités locales contribuent 
à cette action soit par la mobilisation de terrains supports des 
projets  soit  par la réalisation des équipements de viabilisation.  
    A fin 2000, 31 conventions ont été signées avec certaines communes 
ou municipalités portant sur la viabilisation de 430.000 m² de terrains 
destinés aux locaux professionnels, dont 5 opérations sont achevées et 2 
sont en phase d’achèvement. 
    L’enveloppe financière globale prévue pour ce  programme s’élève à 
160 MDH. 
  
             b- Formation-insertion : 
    En vue de dynamiser le dispositif prévu par la loi n° 1.93.16 du 23 
mars 1993, modifiée par la loi 13/98 fixant les mesures d’encouragement 
aux entreprises organisant des stages de formation insertion 
professionnelle, une convention a été conclue le 17 octobre 1997 confiant 
à l’OFPPT la supervision d’un  vaste programme financé par le Fonds pour 
la promotion de l’emploi des jeunes et qui vise   à favoriser l’insertion 
dans les entreprises de 25.000 jeunes diplômés en moyenne par an sur 
une période de 4 années au moyen d’un stage en entreprise et d’une 
formation complémentaire. 
    Le nombre des stagiaires ayant bénéficié de ce programme depuis son 



démarrage effectif en novembre 1997 jusqu’à fin décembre 2000 s’élève à 
58.500. 

  
          c- Formation par apprentissage : 
    Le programme de formation par apprentissage  a été mis en œuvre 
pour faciliter l’insertion professionnelle des jeunes dans les métiers de 
l’artisanat par l’implication des artisans dans l’acte de la formation. 
    L’objectif visé par ce programme est d’accueillir 40.000 bénéficiaires à 
l’horizon 2003-2004 et 60.000 à l’horizon 2008-2009.  
    A signaler que deux conventions ont été signées à cet effet avec la 
Maison de l’Artisan et avec la chambre d’Artisanat de la Wilaya de Fès. 
    La première convention signée à ce sujet porte sur la formation de 
5.000 jeunes; le coût de ce programme se monte à 30 MDH. 
    La seconde convention, dont le coût s’élève à 4,17 MDH a pour objectif 
d’assurer la formation de 500 jeunes dans les métiers de l’artisanat afin 
de faciliter leur insertion dans la vie active auprès des entreprises 
artisanales. 
    A ces opérations, s’ajoute une action de formation par des techniques 
d’apprentissage de 10.000 jeunes financée par le Fonds HASSAN II pour 
le développement économique et social pour un montant total de 70 MDH. 
          
          d- Fonds de soutien à certains promoteurs : 
    L’objectif principal de ce Fonds est d’encourager l’initiative privée, 
notamment celle des jeunes diplômés ou ceux ayant une qualification 
professionnelle. 
    Ce système de prêts dont le financement est assuré par des emprunts 
contractés auprès d’établissements bancaires a connu une amélioration 
significative au cours des dernières années. 
    Le coût de l’investissement global réalisé au titre de ce dispositif s’élève 
à fin décembre 2000 à  5.359 MDH dont 2.652 MDH représentant la 
part  financée par l’Etat via les ressources de ce Fonds. 
    Le nombre de promoteurs ayant bénéficié de ce système depuis sa 
mise en oeuvre a atteint 10.613   pour un nombre total de création 
d’emplois de 42.000. 
 
            e- Réforme de l’intermédiation au niveau du marché de 
travail : 
     
    Dans ce cadre les pouvoirs publics ont entrepris la réforme de 
l’intermédiation entre l’offre et la demande du travail à travers la création 
de l’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences 
(ANAPEC) dont les activités ont connu un démarrage effectif au cours de 
l’exercice 2001. Cette Agence est chargée principalement des missions ci-
après : 
 
    La promotion de l’auto-emploi des jeunes en les assistant dans la 
préparation de leur dossier d’investissement et la réalisation des études 



de faisabilité de leurs projets ainsi que dans la concrétisation et le suivi de 
ces projets ;  
    La régulation du marché de l’emploi ; 
    Le développement d’une capacité opérationnelle de traitement 
individuel et collectif des travailleurs ayant perdu leur emploi, en mettant 
à contribution des outils d’intervention appropriés tels que les stages de 
formation, de reconversion ou d’adaptation. 
    Pour renforcer le mode d’intervention de cet établissement et mettre en 
œuvre des outils innovants pour faciliter la recherche de l’emploi, 
l’ANAPEC a bénéficié d’une dotation de 24 MDH provenant du Fonds 
Hassan II pour le Développement Economique et Social destinée à la 
réalisation de 250  bornes d’auto-service-emploi à travers le Royaume. 
  

2.2.1.2. Accès aux services sociaux de base 
    L’accès aux services sociaux de base au profit des catégories les plus 
défavorisées particulièrement en milieu rural constitue l’une des priorités 
de la politique gouvernementale qui vise notamment l’amélioration des 
conditions de vie des couches de la population particulièrement celles 
vulnérables et leur donner de meilleures chances de participer à des 
activités économiquement productives. 
 
    Programme de Priorités Sociales (BAJ 1) : 
    Ce programme qui touche 14 provinces  regroupant près de 27% de la 
population marocaine répond au souci d’élargissement de l’accès des 
populations défavorisées aux services sociaux de base et vise  à : 
  
    Résorber le retard accumulé dans les domaines de l’éducation et 
de  la santé de base ; 
    Réduire les inégalités entre le milieu urbain et rural ; 
    Assurer l’emploi des populations rurales  à travers la réalisation de 
travaux à forte intensité de main d’œuvre ; 
  Donner une impulsion aux opérations d’alphabétisation. 
 
Ce programme d’un coût total de 2,3 Milliards de Dirhams comprend les 
trois composantes ci-après : 
    L’éducation de base y compris l’alphabétisation des adultes (coût 
global 810 MDH) ; 
  La santé de base (coût global 986 MDH) ; 
  La promotion nationale, la coordination et le suivi des programmes 
sociaux (coût global 509,1 MDH). 
 
    L’évaluation à mi-parcours du BAJ1 réalisée en janvier 2000 a mis en 
évidence l’appréciation positive des réalisations de ce projet par les 
bénéficiaires. Cette appréciation est confirmée par le niveau atteint par les 
indicateurs de performance pour chaque composante du projet. 
    Ainsi, en matière de scolarisation, il a été relevé dans les douars 
bénéficiaires des projets d’éducation, que la proportion des enfants de la 



tranche d’âge 6-9 ans  qui échappe à la scolarisation a été réduite de 
moitié. 
    En matière d’alphabétisation, une amélioration a été enregistrée dans 
les provinces concernées par le  BAJ1 du taux d’alphabétisation de la 
population âgée de 10 ans et plus, de 29,6% en 1994-1995 à 38,4% en 
1997-1998. Pour les filles, ce taux est passé au cours de la même période 
de 7,6% à 15,2% dans les provinces considérées. 
    S’agissant de l’accès aux soins de santé de base,  le projet, à travers 
l’augmentation de l’offre de santé, a permis d’épargner aux populations 
des provinces cibles de parcourir des distances importantes pour 
bénéficier des prestations des services de soins de santé de base. Les 
gains en distance ont atteint près de 18 Km dans certaines provinces. 
    Quant à la Promotion Nationale, les actions réalisées dans ce cadre, 
portent notamment sur la construction de châteaux d’eau, de réservoirs, 
de Kouttabs, de Dar Talib, de latrines et de murs de clôture, 
l’aménagement de pistes, le creusement de puits et le reboisement. Ces 
actions ont permis de créer près de 947.600 journées de travail. 

  
        La lutte contre l’analphabétisme : 
    La politique de lutte contre l’analphabétisme entreprise au Maroc 
depuis quelques années s’assigne comme objectif  la réduction du taux 
d’analphabétisme à 35% à l’horizon 2003 contre 48% en 1998 et à moins 
de 25% à l’horizon 2010. 
     
    La stratégie menée par les pouvoirs publics depuis ces dernières 
années pour lutter contre l’analphabétisme tient compte des spécificités 
de chaque population cible, de son environnement et des projets  de 
développement la concernant. Elle s’articule autour de la mobilisation des 
opérateurs, la réforme pédagogique, la sensibilisation des bénéficiaires et 
la promotion des actions d’alphabétisation auprès des entreprises et de la 
population concernée pour les rendre plus attrayantes. 
 
    Dans ce cadre les salariés ainsi que les femmes en milieu rural 
constituent une population prioritaire et bénéficient à ce titre d’une 
pédagogie adaptée grâce à une alphabétisation fonctionnelle centrée sur 
les milieux socioprofessionnels. 
     
    En outre, les efforts d’alphabétisation ont concerné les jeunes 
déscolarisés et les personnes adultes à travers des programmes 
spécifiques réalisés avec la participation de la société civile et financés à 
travers des mécanismes appropriés. 
 
    Au titre de l'année 2000-2001, l'effectif total des bénéficiaires a atteint 
près de 301.500 personnes dont 71.254 jeunes âgés de 8 à 16 ans. 
 
    L'étude préliminaire du bilan des programmes au titre de cette année 
donne un taux de participation des femmes très important, s'élevant à 



70% contre 55% en moyenne durant les années antérieures. En milieu 
rural ce taux a atteint 85%. 
  
    L’action du gouvernement dans ce cadre  a connu un regain de vigueur 
avec le lancement du programme d’alphabétisation dans 200 mosquées 
conformément aux Hautes Directives Royales. 
 
    Les programmes d'alphabétisation mis en place au titre des trois 
prochaines années projettent d'alphabétiser 1.500.000 personnes par le 
biais de : 
 
    La mobilisation de l'ensemble des intervenants autour de la lutte 
contre l'analphabétisme, la priorité étant donnée à l'entreprise et au 
milieu rural ; 
    La conception de programmes pédagogiques fonctionnels respectant 
les caractéristiques des populations visées et le type d'activité exercée ; 
La création d'un marché d'alphabétisation par l'incitation du secteur de 
formation privée à intervenir dans ce domaine ; 
    L'incitation des diplômés chômeurs à créer des coopératives 
d'alphabétisation ; 
La mise en place des ressources matérielles et humaines susceptibles 
d'améliorer les outils de gestion, de suivi et de contrôle des programmes ; 
    La préparation de projets spécifiques ou généraux et la recherche de 
leur financement dans le cadre de la coopération internationale. 
 
     La couverture médicale obligatoire : 
  

Le projet de code relatif à la couverture médicale généralisée et ses 
textes d’application sont en cours d'élaboration par une commission 
interministérielle constituée à cet effet par Monsieur le Premier Ministre. 
  

Le système de couverture médicale est fondé sur le principe de 
solidarité et d’équité à l’accès aux soins pour l’ensemble de la population. 
Il s’articule autour de deux axes : 
 
    L’assurance maladie obligatoire (AMO) au profit des personnes actives 
et titulaires de pensions ; 
    Le Régime d’Assistance Médicale (RAMED) au profit des personnes 
économiquement faibles. 
  

    a- L’assurance maladie obligatoire (AMO) : 
  

Ce système concerne les fonctionnaires, agents et retraités de l’Etat, 
des Etablissements et Entreprises Publics (EEP) et des collectivités locales 
ainsi que les personnes assujetties aux régimes de sécurité sociale en 
vigueur dans le secteur privé. 
  



En outre, le régime AMO prendra en charge  les membres des 
familles des assurés et garantira la couverture des risques maladies et 
frais de soins. La généralisation de l’AMO permettra de porter le taux de 
couverture de la population totale de 15% à 30% puis à 50% en prenant 
en charge les professions libérales et les artisans. 
  

Les ressources de l’AMO seront constituées essentiellement par les 
cotisations des adhérents  et affiliés et des produits financiers. 
  

    b- Le régime d’assistance médicale (RAMED) : 
  

Ce régime est institué au profit des personnes économiquement 
faibles et non éligibles à l’AMO ainsi que leurs  conjoints et ascendants. Il 
couvre les prestations médicalement requises relatives à l’hospitalisation, 
aux interventions chirurgicales et à l’accouchement. Le financement du 
régime sera assuré essentiellement par l’Etat, les Collectivités locales et la 
participation des bénéficiaires. 

  
2.2.1.3. La lutte contre la pauvreté 

 
    La lutte contre la pauvreté constitue une priorité des pouvoirs publics 
qui ont entrepris des mesures et des actions visant à en atténuer les 
effets sur les populations défavorisées. Aussi une enveloppe d’un milliard 
de dirhams a été retenue pour juguler la pauvreté dans le cadre du Plan 
quinquennal 2000-2004. 
 
    La lutte contre la pauvreté qui implique notamment l’accès des 
populations aux services sociaux de base et l’amélioration de leurs 
conditions de vie se concrétise notamment à travers l’intervention de 
l’Entraide Nationale, la Promotion Nationale et l’Agence pour le 
Développement Social (ADS). 
 
            L’Entraide Nationale : 
  

Créée par Dahir en 1957 sous forme d’établissement public, elle 
constitue la première institution à caractère social intervenant au profit 
des couches défavorisées. 
  

Les actions de l'Entraide Nationale visent aussi bien le traitement 
que la prévention des problèmes sociaux auxquels sont exposées les 
populations défavorisées. 

  
Les missions de l’Entraide Nationale consistent à : 

    - Dispenser l’aide et l’assistance sous toutes formes et contribuer  à 
la  promotion familiale et sociale ;  
    - Exercer le contrôle sur les oeuvres privées d’assistance et de 
bienfaisance subventionnées par l’Etat; 



    - Effectuer la collecte, le stockage, la répartition et la distribution des 
dons et subventions ; 
    - Participer à la création d’institutions et d’établissements destinés 
à   faciliter l’accès au travail et à l’intégration sociale des orphelins et 
des  handicapés physiques. 

  
Depuis sa création l’Entraide Nationale s’est lancée dans des actions 

multiformes à travers ses 50 délégations et 1.028 centres sociaux et 
assure, en outre, l’encadrement de 246 associations musulmanes de 
bienfaisance. 
 
           Promotion Nationale : 
  

Depuis son institution, la promotion nationale constitue un 
instrument fondamental de développement économique et social. Elle a 
pour objet : 
    - la mobilisation de la main d’oeuvre inemployée en vue d’investir la 
force  de travail dans la réalisation de projets productifs ; 
    - L’association de la population à l’action de développement menée par 
l’Etat  en vue de participer à l’élaboration et l’exécution des programmes 
d’intérêt national ou local ; 
    - La lutte contre l’exode rural par l’amélioration des conditions de 
vie  des populations défavorisées  
    - L’intensification des équipements des zones marginales par l’emploi 
d’un maximum de main d’œuvre ; 

  
Les actions entreprises dans ce cadre intéressent notamment : 

 
    - Les projets de mise en valeur  portant sur les travaux de défense et 
d’aménagement des sols  et des espaces verts, le reboisement et la 
réalisation de points d’eau ; 
    - Les projets d’infrastructure qui intéressent l’ouverture et 
l’aménagement de pistes et la construction d’ouvrages d’art, (lacs 
collinaires, fontaines...); 
    - Les projets d’équipements relatifs à l’assainissement, la construction 
de logements économiques, l’adduction d’eau et les constructions 
agricoles, administratives et sociales. 

  
Depuis 1976, la promotion nationale a axé ses efforts sur le 

développement des provinces sahariennes par la mobilisation de la force 
de travail disponible dans ces provinces. 

  
Par ailleurs,  depuis 1978, elle contribue au soutien des collectivités 

locales ainsi que certains services déconcentrés ne disposant pas de 
ressources humaines suffisantes, en mettant à leur disposition des agents 
occasionnels pour la réalisation de tâches administratives ou édilitaires 
(assainissement, espaces verts...). 

  



En outre, la Promotion Nationale réalise, dans le cadre du projet des 
priorités sociales (BAJ 1) des activités sociales intéressant les domaines 
de l’éducation, de la santé  et de l’alphabétisation.  
 
        L’Agence pour le Développement Social (ADS) : 
  

Créée en août 1999 par le Dahir  n° 1-99-207 du 25 Août 1999, 
l’ADS a pour missions d’initier et de soutenir des actions et des 
programmes destinés à améliorer les conditions de vie des populations 
vulnérables notamment en milieu rural et ce, à travers un appui technique 
et financier à la réalisation de projets de développement social avec la 
participation des populations concernées. 
  

Son action sera focalisée essentiellement sur :  
 
    - Le développement communautaire à travers la contribution au 
financement de petits projets d’infrastructure socio-collective de base ;  
    - La promotion des activités génératrices d’emplois et de revenus ;  
    - Le renforcement des capacités institutionnelles des ONG qui oeuvrent 
dans le domaine des compétences de l’ADS. 
  

L’année 2001 a été  marquée par le démarrage des activités de 
cette Agence qui va mettre en œuvre un plan d’action visant, dans le 
cadre d’une approche participative, l’amélioration des conditions de vie 
des populations défavorisées à travers notamment la promotion des 
activités génératrices de revenus et la mise en place de programmes de 
développement communautaire dans les zones enclavées. A ce titre, cette 
agence a bénéficié  au cours de l’année 2001 d’une dotation de 46,30 
MDH pour assurer le démarrage de ses activités. 

  
2.2.1.4. Les activités des associations de micro-crédit 

  
L’activité des associations de micro-crédit a été marquée par une 

augmentation importante de l’encours de crédits et du nombre de prêts 
octroyés grâce  notamment à la contribution du Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social pour un montant de 100 MDH. La 
première tranche, d’un montant de 50 MDH, a été débloquée courant 
janvier 2001 et la seconde du même montant en date du 27 Août 2001. 
Cette contribution a permis de renforcer les mécanismes de soutien à ces 
associations en vue de pérenniser leurs actions et d’encourager la création 
de petits projets générateurs de revenus pour les populations 
défavorisées. 

  
Les performances des 11 associations autorisées à exercer l’activité 

de micro-crédit se présentent comme suit : 
 
    - Le nombre total de micro-crédits octroyés s’élève à 207.407 pour un 



volume de prêts de 173,5 MDH, les femmes ont bénéficié de ces prêts 
dans une proportion de 63% du nombre total ; 
    - Le taux de remboursement a atteint plus de 97% ; 
    - 57% des micro-crédits octroyés ont été réalisés dans les milieux 
périurbain et rural ; 
    - 44% des micro-crédits ont concerné les activités à caractère 
commercial et 26% le secteur du textile;  le reste a couvert les activités 
artisanales et agricoles. 
 
                 2.2.2. Amélioration de la situation des retraités par la 
généralisation de l’application de la réforme du régime des retraites 
intervenue en 1997 
  
    Les deux régimes de retraite couvrant le personnel civil et militaire de 
l’Etat, ainsi que les agents des Collectivités locales et ceux de certains 
établissements publics ont connu deux importantes réformes intervenues 
en 1990 et en 1997 ce qui s’est traduit par l’apparition de trois catégories 
de retraités dont les pensions sont liquidées sur des bases différentes 
créant ainsi des disparités entre les différentes personnes concernées. 
 
    Pour remédier à cette situation, le gouvernement a décidé de 
généraliser la réforme des pensions de 1997 à l’ensemble des retraités ce 
qui se traduirait par les mesures suivantes : 
 
    La reliquidation de la pension de l’ensemble des fonctionnaires mis à 
la retraite antérieurement à juin 1997 pour y intégrer la totalité de leurs 
rémunérations ; 
    L’acquittement par les bénéficiaires d’une cotisation supplémentaire 
de 4% par année de service  au titre du rachat de l’ancienneté dont le 
règlement  devra s’étaler sur une période de 10 ans ; permettant ainsi la 
prise en compte de l’ancienneté acquise avant la date d’effet de la 
réforme. 

 
    L’effectif des bénéficiaires de cette mesure s’élève à 191.325 retraités 
civils et militaires et leurs ayant droits dont 114.461 (60%) ont été mis à 
la retraite avant 1990 et 76.864 (40%) entre 1990 et 1997. 
 
    Le coût global de la réforme est  d’environ 403 MDH par an dont 78 
MDH seront couverts par la cotisation supplémentaire de 4% qui sera 
acquittée par les bénéficiaires.  

  

    2.2.3.Titularisation du personnel occasionnel 
  

Conformément aux engagements pris dans le cadre du dialogue 
social et dans la perspective d’une meilleure maîtrise de l’effectif du 
personnel temporaire, occasionnel et journalier et assimilé, une étude a 
été lancée  en vue : 



 
    D’établir un diagnostic d’ensemble de la situation actuelle de ces 
catégories de personnels à l’effet d’identifier les dysfonctionnements de 
leur gestion ; 
    De définir un plan d’action permettant l’optimisation du recours à ces 
catégories de personnels ; 
    De maîtriser l’évolution des effectifs et rationaliser les dépenses y 
afférentes notamment en identifiant les besoins réels des administrations 
et les prestations susceptibles d’être confiées au secteur privé en vue 
d’améliorer la qualité du service public. 
 
    Dans ce cadre, la titularisation d’un premier contingent de 4000 agents 
temporaires, occasionnels et journaliers prévue par  la  loi de finances 
2001  est en cours de réalisation. En outre, le projet de loi de finances 
pour l’année 2002 prévoit la titularisation d’un deuxième contingent de 
6.000 agents.  

  

    2.2.4.Mise à niveau spatiale 
  

    2.2.4.1 Programme de l’Agence pour la promotion et le 
développement économique et social des préfectures et 
provinces du Nord du Royaume 

  
    Au cours de l’exercice budgétaire 2001, l’Agence pour le 
développement des provinces du Nord a poursuivi la réalisation de son 
programme d’action prioritaire visant notamment l’amélioration des 
conditions d’accès des populations aux services sociaux tels que l’eau 
potable, l’électrification rurale, la santé, les routes et pistes rurales, la 
promotion de l’habitat économique et l’éducation de base. 
 
    Les interventions réalisées par cette agence seule ou en partenariat 
avec les secteurs publics et privés ont permis d’atteindre plusieurs 
objectifs favorisant l’émergence d’un développement régional durable. Ces 
réalisations peuvent se résumer comme suit : 
 
    En matière d’infrastructure : la réalisation du tronçon Ksar 
Essaghir-Tanger de la rocade méditerranéenne, l’étude de la liaison 
ferroviaire Taourirt-Nador, la construction de pistes rurales, l’extension 
des ports de Larache et Mdiq, la réalisation de travaux d’électrification 
rurale au profit de 553 communes et d’alimentation en eau potable pour le 
bénéfice de 166.000 habitants, etc… ; 
 
    En matière d’aménagement local : l’aménagement de la décharge 
publique de Tétouan et la réalisation des études d’urbanisme des villes 
d’Al Hoceima, Taza et Nador ; 
 
    En matière de développement de l’investissement et de 



création d’emploi : la réalisation des zones industrielles de Nador et 
Berkane et de locaux  professionnels à Chefchaouen et à Tétouan ; 
 
    En matière de projets agricoles et forestiers : l’intensification de 
l’agriculture irriguée en grande hydraulique  et en PMH et la mobilisation 
des ressources en eau au profit des zones bour. 
  

2.2.4.2. Programmes nationaux en faveur du monde rural 
  
    Programme d’approvisionnement groupé en eau potable des 
populations rurales (P.A.G.E.R) : 
 
    Conformément aux orientations du gouvernement visant la 
généralisation de l’approvisionnement du monde rural en eau potable, un 
programme intitulé « programme d’approvisionnement groupé en eau 
potable des populations rurales » a été initié en 1995 en vue de rattraper 
le retard enregistré dans ce domaine et d’améliorer rapidement l’accès 
des populations rurales à l’eau potable. 
 
    Le PAGER vise la desserte de près de 31.000 localités regroupant 11 
millions d’habitants sur une période s’étalant sur 10 ans et nécessitant un 
investissement total de l’ordre de 10 milliards de dirhams. 
     
    Ce programme prévoit l’installation d’équipements simples privilégiant 
l’accès à l’eau potable sur le confort de la desserte et ce afin de réduire 
les coûts d’investissement et d’exploitation et de permettre la prise en 
charge de la gestion et de l’entretien des installations par les populations 
bénéficiaires.  
 
    La maîtrise d’oeuvre du PAGER est confiée au ministère de 
l’Equipement par le biais des deux opérateurs qui sont l’Office National de 
l’Eau Potable (ONEP) et la direction générale de l’Hydraulique. 
 
    Le PAGER est exécuté en partenariat entre l’Etat, les communes rurales 
et les populations bénéficiaires selon une approche participative qui 
consiste en l’identification des besoins et leur hiérarchisation par la 
population elle-même, et l’implication de cette dernière dans la définition, 
la réalisation, la gestion et l’entretien des projets intéressant leur localité. 
Cette approche permet d’associer les bénéficiaires dans le choix des 
projets et de garantir la bonne gestion et la pérennité des installations. 
 
    Le montant annuel devant être mobilisé pour financer le PAGER s’élève 
à 750 MDH dont 250 MDH sont financés par des contributions budgétaires 
de l’Etat et 110 MDH sont couverts  par des participations des collectivités 
locales concernées. La participation des bénéficiaires à la réalisation des 
opérations du PAGER est limitée à 5 % de leur coût.   
     



    Les actions réalisées dans ce cadre ont permis d’assurer l’accès à l’eau 
potable de 7.000 localités regroupant 3,5 millions d’habitants. Le taux 
d’accès à l’eau potable en milieu rural est ainsi passé à 43%. 
  
    Le Programme National de Construction et d’Aménagement des 
Pistes et Routes Rurales ( PNRR) : 
 
    La construction des routes rurales qui constitue une nécessité 
impérative pour le désenclavement des populations rurales s’inscrit parmi 
les priorités pour la réalisation d’un développement intégré et harmonieux 
de l’économie nationale. En effet, la construction de ces infrastructures 
permet non seulement le désenclavement des populations mais aussi 
l’impulsion de nouvelles activités qui stimulent l’ensemble de l’économie 
nationale. 
 
    Le Programme National de Construction et d’Aménagement des pistes 
et Routes Rurales (PNRR) dont les travaux ont démarré en 1995 prévoit la 
réalisation sur une  période de  7 à 9 ans  de 11.236 km  dont 5.149 km 
en construction et 6.087 km en aménagement. Le rythme annuel de 
réalisation de ce programme est de près de 1.400 km répartis en 640 km 
en construction et 760 km en aménagement de pistes. 
 
    Le besoin annuel estimatif pour financer ce PNRR s’élève à 750 MDH 
dont 87% sont financés par des ressources budgétaires. Le reliquat est 
assuré moyennant des contributions  des collectivités locales. 
 
    A fin juillet 2001, les réalisations  au titre de ce programme totalisent 
un linéaire de 5.696 km dont 3.498 km en construction de nouvelles 
routes rurales et 2.198 km en aménagement de pistes existantes. 
     
    En vue d’accélérer le rythme de réalisation du PNRR, une convention a 
été conclue entre le Ministère de l’Equipement et l’Agence pour le 
développement des provinces du Nord prévoyant la mobilisation par cette 
agence d’emprunts extérieurs pour la réalisation de 1.400 km de routes 
rurales dans ces provinces pour un coût total de 1.200 MDH. Les frais 
afférents au remboursement de ces emprunts seront supportés par le 
Fonds Spécial Routier. 
  
    Outre le désenclavement du monde rural, il convient de signaler que les 
pistes et routes rurales réalisées dans ce cadre ont un impact économique 
et social important en faveur des populations concernées notamment en 
matière d’accès  aux centres d’éducation et de soins et d’accroissement de 
leurs  revenus. 
 
    Le Programme d’Electrification Rurale Globale (PERG) : 
 
    Le PERG a pour objet l’électrification de la totalité du pays à l’horizon 
2010 au rythme de 1.500 villages par an. 



 
    Le plan d’action du PERG mis en oeuvre dans le cadre d’un partenariat 
entre les Communes et l’Office National de l’Electricité sur la base de 
conventions liant l’ensemble des parties concernées a permis la réduction 
des coûts,  conséquemment à la libéralisation du secteur, le regroupement 
des projets et l’amélioration des approvisionnements de l’ONE. 
     
    Une part appréciable du programme est réalisée par le recours aux 
technologies d’électrification par les énergies renouvelables. 
 
    Le coût global annuel de réalisation du PERG est estimé à 1.500 MDH 
dont 55% sont pris en charge par l’ONE, 20% par les collectivités locales 
concernées et 25% par les bénéficiaires.  
  
    Depuis le lancement du PERG en 1996, 6.093 villages regroupant 3,5 
millions d’habitants ont été électrifiés portant ainsi le taux d’électrification 
du monde rural à 51% contre 19% en 1995. 
 
    2.3. Approfondissement des réformes sectorielles 

  

2.3.1. Erection du Fonds Hassan II pour le Développement 
Economique et Social en établissement public 

  
    En vue de pérenniser les actions du Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social et lui permettre de remplir ses 
missions, un projet de loi tendant à transformer le statut de ce Fonds en 
établissement public dénommé « Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social » et doté de la personnalité morale 
et de l’autonomie financière a été élaboré. 
     
    La création de cet établissement public en substitution au compte 
d’affectation spéciale permettra d’assurer une gestion dynamique de ses 
ressources appelées à se développer compte tenu du programme de 
privatisation et de disposer d’organes d’administration et de gestion 
propres qui veilleront à la réalisation de ses missions selon des procédures 
souples et simplifiées compatibles avec son objet de développement de 
l’investissement en partenariat avec le secteur privé. 
     
    Cet établissement poursuivra la réalisation des missions assignées 
initialement au compte d’affectation spéciale consistant à apporter son 
concours financier à tout projet contribuant à la promotion de 
l’investissement et à toute action de promotion de l’emploi répondant aux 
critères d’éligibilité qui visent à favoriser les projets ayant un fort impact 
économique et social et créant une synergie avec le secteur privé. Cet 
établissement aura également à réaliser des études devant servir à la 
définition de la stratégie globale  du Fonds et à l’identification des projets 
et secteurs porteurs présentant un fort potentiel de développement au 



profit desquels ledit Fonds peut apporter son concours financier. 
 
    Ainsi par son objet et son domaine d’intervention, le Fonds se présente 
comme un dispositif visant la relance de la dynamique de croissance par 
le biais de l’investissement en optant pour une approche innovante basée 
sur le partenariat avec le secteur privé et une sélection stricte des projets 
éligibles. 

  
2.3.2. Réforme du Système judiciaire 
  
La construction d’un Etat de droit et d’une société d’équité et de 

liberté passe impérativement par un système judiciaire capable d’assurer 
son rôle dans le développement économique et social  et de contribuer à 
la démocratisation en profondeur de la société. De même, ce système doit 
accompagner les grandes mutations socio-économiques tout en 
demeurant fidèle au principe constitutionnel d’indépendance du pouvoir 
judiciaire et aux valeurs d’intégrité et d’honorabilité des magistrats. 
 
    La réforme de la justice au Maroc, inscrite dans cette vision et engagée 
depuis près de trois années, vise à imprimer le processus de 
redressement et de modernisation de l’institution afin de rétablir l’autorité 
légitime des tribunaux, de redonner confiance aux juges, de regagner la 
confiance des justiciables, de combattre les abus et de consolider l’Etat de 
droit. 
 
    Pour atteindre ces objectifs, la réforme de la justice s’articule autour 
des axes suivants : 
 
    L’organisation du secteur de la justice à travers le renforcement des 
capacités d’accueil des justiciables, la modernisation de l’appareil 
judiciaire et la mise à niveau du cadre légal et réglementaire ; 
    La valorisation et  la mobilisation des ressources humaines par la 
formation, l’encadrement et l’amélioration des compétences des 
intervenants en matière des procédures judiciaires ; 
    L’institutionnalisation de procédures d’évaluation en appui aux 
activités d’inspection en vue d’évaluer le niveau des performances du 
secteur en termes de coût, d’efficacité et de célérité ; 
    La généralisation de l’accès à l’information et le développement  de la 
communication permettant ainsi au secteur de s’ouvrir sur son 
environnement ; 
    La moralisation et la bonne gouvernance  à l’effet de préserver l’Etat 
de droit et sauvegarder les intérêts des justiciables. 

  
2.3.3. Enseignement – formation 
  



L'année 2002 connaîtra la poursuite de la mise en oeuvre des 
mesures prévues par la Charte nationale d'éducation et de formation, et 
ce en vue de concrétiser les objectifs tant quantitatifs que qualitatifs 
préconisés par cette réforme d’envergure.  
 
    Il s’agira en particulier de : 
 
    Consolider les efforts entrepris dans le sens de la généralisation à 
terme d’un enseignement fondamental de qualité pour les enfants de six à 
quinze ans ainsi que du  préscolaire pour ceux de quatre à six ans, en 
tenant compte des conditions spécifiques du monde rural et en accordant 
un intérêt particulier à la scolarisation de la fille en milieu rural; 
    Renforcer la décentralisation et la déconcentration dans la gestion de 
ce secteur à travers la mise en place effective des Académies Régionales 
d’Education et de Formation dotées de l’autonomie administrative et 
financière et impliquant les principaux partenaires notamment les 
Collectivités Locales. 
    Poursuivre l’action visant l’amélioration des conditions sociales du 
personnel d’éducation et de formation par l’affectation d’une dotation de 
plus de 400 MDH au titre du projet de loi de finances pour l’année 2002 à 
la Fondation Mohammed VI de promotion des Oeuvres Sociales de 
l'Education-Formation dont la loi a été récemment adoptée par le 
Parlement; 
    Poursuivre la mise en place des textes d’application des lois adoptées 
dans le cadre de la mise en vigueur des mesures prévues par la Charte 
nationale d’éducation et de formation ; 
    Mettre en œuvre les textes régissant la formation par apprentissage 
qui consiste en une formation se déroulant principalement en milieu de 
travail pour préparer les apprentis à la vie active. L’objectif visé par ce 
système de formation étant d’accueillir 40.000 bénéficiaires à l’horizon 
2003-2004 et 60.000 à l’horizon 2008. Les textes adoptés à ce sujet 
prévoient des mesures d’encouragement au profit des entreprises qui 
accueillent les apprentis. Il s’agit notamment de : 
 
    - Le non assujettissement des apprentis au régime de la CNSS ; 
    - La prise en charge par le centre de formation par apprentissage de 
l’assurance des apprentis contre les accidents de travail et les maladies 
professionnelles ; 
    - L’exonération de la taxe de la formation professionnelle au titre des 
allocations octroyées aux apprentis ; 
    - La prise en charge par l’Etat de la formation des maîtres 
d’apprentissage ; 
    - L’octroi par l’Etat d’une contribution financière aux entreprises de 
l’artisanat qui accueillent les apprentis dans les métiers de qualification 
fixés par l’administration et l’exonération de cette contribution de tout 
impôt et taxe.    

  



2.3.4. Administration et Fonction publique 
        Le programme gouvernemental de modernisation et de réforme 
administrative s’articule autour de trois grandes orientations qui sont : 
  

2.3.4.1. L’amélioration des rapports de l’Administration avec 
son environnement 

    Les actions prévues dans ce cadre visent : 
    L’édification d’une Administration citoyenne imprégnée des valeurs du 
service public tels que définies par le « Pacte de bonne gestion » 
(transparence, moralité, respect de la loi,  accessibilité, conseil et 
assistance, renforcement de l’arabe dans l’administration). 
    Le développement d’une administration de proximité, par le 
renforcement de la déconcentration administrative et la simplification des 
procédures administratives. 
  

2.3.4.2. La modernisation et la rationalisation du système de 
gestion des ressources  humaines 
  

    Cette orientation  qui s’inscrit dans le cadre du souci de renforcement 
des équilibres socio-économiques, vise : 
 
    La mise en place d’un cadre de référence commun à toutes les 
administrations pour la gestion des ressources humaines, qui permettrait 
de fixer les principes et les fondements qui guident les actions des 
différentes administrations ; 
    La maîtrise des effectifs du personnel de la fonction publique et la 
réforme du système de recrutement dans le sens d’établir l’équilibre dans 
la structure de la fonction publique. L’objectif recherché est de  réduire la 
masse salariale de 13 % à 10 % du PIB à l’horizon du plan, ce qui 
nécessitera une nouvelle politique basée sur la mobilité et le 
redéploiement du personnel d’une part, et le renforcement de 
l’encadrement et la participation du secteur privé dans l’exécution des 
services susceptibles d’être externalisés d’autre part ; 
    La réforme du système de promotion et de carrière dans 
l’administration ; 
La mise en place de schémas  directeurs sectoriels de formation continue 
et de recyclage ; 
    Le renforcement de la protection sociale des fonctionnaires, comme 
élément essentiel de la modernisation et de la réforme de l’administration, 
ce qui exige l’amélioration des capacités de gestion des établissements 
administratifs chargés de la prévoyance sociale notamment la Caisse 
Nationale des Organismes de Prévoyance Sociale (CNOPS), le 
renforcement  et  l’encouragement des Oeuvres 
Sociales  dans  le  Secteur Public,...etc. 

  



2.3.4.3. Le renforcement de l’utilisation des technologies 
modernes dans l’Administration 

  
A cet effet, il est recherché : 

 
    D’encourager les administrations publiques à recourir aux nouvelles 
méthodes et procédés modernes de gestion et d’intervention ; 
    D’élever le niveau technologique de l’administration par le biais de 
l’utilisation des technologies d’information et de réseaux pour une 
meilleure exploitation des données disponibles. 
  

Dans le cadre de la réforme globale de l’administration devant 
répondre aux orientations sus indiquées, une étude de définition sur la 
fonction publique et les structures administratives est en cours 
d’achèvement.  

  
Cette étude a pour objectifs prioritaires de mettre en place une 

administration optimale, organisée autour de ses missions fondamentales, 
plus proche des citoyens, qui se préoccupe davantage de la qualité de ses 
relations avec les usagers et de la célérité dans la prise de décision, 
transparente dans sa gestion et économe des deniers publics. 

  
L’étude a abouti à l’identification des sept chantiers opérationnels de 

réforme suivants : 
 
    Le recentrage des missions de la fonction publique sur les missions 
prioritaires de l’Etat ; 
    Le développement de la qualité de service à l’usager ; 
    La relance de la dynamique de déconcentration ; 
    L’aménagement de nouvelles formes d’organisation ; 
    La réforme des règles d’emploi ; 
    La réforme du système de rémunération ; 
    L’optimisation de la gestion des ressources humaines de l’Etat. 
  

2.3.5. Retraite anticipée des fonctionnaires 
  

La déclaration de politique générale du gouvernement a mis l’accent 
sur la nécessité de réformer et de moderniser l’administration en 
recentrant ses activités sur ses missions essentielles et en rationalisant la 
gestion de ses ressources humaines afin d’en accroître les performances 
et en maîtriser les effectifs. 
  

Dans ce cadre, une réforme visant à terme la réduction des effectifs 
dans la fonction publique à travers l’encouragement au départ anticipé à 
la retraite du personnel civil des administrations publiques de l’Etat, 
est  proposée. Ses principaux objectifs sont : 
 
    L’amélioration du profil de l’administration publique en réduisant la 



population des fonctionnaires rangée dans les petites échelles avec la 
possibilité de renforcer les échelles élevées en vue d’améliorer son 
encadrement et sa compétitivité ; 
    La contribution à la réduction de la part de la masse salariale dans le 
PIB pour la ramener au niveau prévu dans le plan de développement 
économique et social ; 
    La réduction des effectifs des fonctionnaires en place et le 
redéploiement, le cas échéant, des emplois libérés ; 
    L’incitation des potentialités libérées à réaliser des projets 
d’investissement générateurs d’emplois. 
  

La démarche proposée, dans ce  cadre, est basée sur le 
volontariat  et l'octroi à la population concernée, d'une allocation de 
départ déterminée en fonction du nombre d’années de travail du 
bénéficiaire et de son statut. 
  

Selon les premières estimations, l’incidence financière de cette 
mesure qui concernerait une population de l’ordre de 20.000 
fonctionnaires serait de 2,3 milliards de dirhams. 
  

Parallèlement à l’allocation de départ anticipé, d’autres mesures 
incitatives peuvent être envisagées notamment la possibilité d’octroi de 
prêts  pour la réalisation de projets d’investissement par les intéressés 
selon des modalités similaires à celles régissant les crédits accordés aux 
jeunes promoteurs. 

  
2.3.6. Normalisation des dépenses publiques et globalisation des 

crédits 
  

2.3.6.1. Etude sur la normalisation des dépenses publiques 
  

Dans le cadre des efforts visant à améliorer les instruments utilisés pour la 
préparation du budget, une étude sur la normalisation des dépenses publiques est en 
cours de réalisation avec l’assistance d’un consultant externe.  

 Cette étude a pour objectifs essentiels d’améliorer les méthodes de prévision des 
dépenses, de mettre en place de nouvelles approches de préparation et de négociation 
budgétaires, de définir et d’élaborer des normes et indicateurs budgétaires, ainsi que des 
mesures d'ordre organisationnel et réglementaire nécessaires à leur mise en place. 

 Elle comporte trois phases. La première consiste à analyser l'existant et définir 
le champ de la normalisation; la seconde et la troisième viseront à élaborer et mettre en 
œuvre respectivement les normes horizontales communes à l’ensemble des 
départements et les normes verticales spécifiques aux départements considérés. 

  
Les principaux produits de cette étude peuvent être déclinés comme suit : 
  

Au niveau des normes horizontales: 
 
    Etablissement d’une démarche progressive pour l’élaboration des normes 
horizontales en allant des normes les plus globales vers les normes les plus précises. 



Ainsi, les normes ont été classées en trois catégories (normes unitaires globales, 
intermédiaires et de référence). Cette classification a été retenue pour tenir compte de la 
disponibilité des données nécessaires au calcul des normes et du degré de 
développement des systèmes d’information des départements ministériels ; 
    Définition de critères de normalisation visant à élaborer une unité de compte devant 
servir de norme horizontale, transposable à un groupe ou à l’ensemble des ministères, 
établissement d’une matrice théorique de ces critères et chiffrage partiel de ladite 
matrice en relation avec les départements pilotes ; 
    Elaboration de fiches dépenses à utiliser lors des discussions budgétaires.  Ces fiches 
sont destinées à être servies par les départements ministériels en vue de faciliter et 
d’assouplir le travail de négociation et de discussion budgétaires et partant d’asseoir ces 
discussions sur des bases objectives devant assurer une meilleure équité et transparence 
dans l’allocation budgétaire. 

  
Au niveau des normes verticales : 

 
    Proposition d’une démarche pour l’établissement d’une typologie des projets. La 
finalité de cette démarche est d’aboutir à l’élaboration de référentiels permettant 
d’inventorier l’ensemble des éléments et les composantes de chaque projet tels que 
barrages, aménagement hydro agricole, constructions sanitaires, constructions scolaires 
et universitaires, etc ; 
    Conception de fiches projets normalisées conçues pour une meilleure présentation 
des projets en vue de faciliter les discussions budgétaires et apprécier aussi bien la 
performance des projets que leur inscription dans le cadre des orientations sectorielles et 
l’équité régionale de répartition des crédits budgétaires y afférents.  

  

2.3.6.2.Globalisation des crédits 
En vue de prospecter les voies et moyens permettant d’améliorer 

l’efficacité de la dépense publique, une étude a été initiée visant deux 
objectifs essentiels, d’une part, l’amélioration de la disponibilité et de la 
qualité des services publics, et d’autre part, le développement de 
nouvelles approches budgétaires axées sur l’adéquation ressources-
résultats. 

 
    De manière plus spécifique, l’étude a été axée autour des deux 
thématiques principales suivantes : 
  
    1) La programmation et l’exécution des dépenses publiques adaptées 
au cadre de la déconcentration. Dans ce cadre, les aspects suivants ont 
été examinés : 
 
    La contractualisation avec les services déconcentrés en tant que 
nouvel outil d’implication dans la programmation budgétaire et de 
responsabilisation accrue de ces services ; 
    Le partenariat avec les collectivités locales, dans le cadre de la 
réforme prévue de la décentralisation, ainsi qu’avec les ONG et le secteur 
privé ; 
    L’adaptation du processus budgétaire à la logique de la 
déconcentration, en mettant en œuvre des techniques de globalisation des 
crédits; 
    L’adéquation des contrôles à la gestion déconcentrée. 



  
    2) La gestion des ressources humaines. L’objectif recherché dans ce 
cadre est d’élargir la gamme des instruments disponibles pour les 
administrations au-delà du seul recrutement afin de leur permettre de 
mieux faire face à la question de l’adéquation de la qualité et de l’effectif 
de leurs personnels et aux impératifs de modernisation de l’administration 
et de la maîtrise de la masse salariale. 
  

L’état d’avancement des travaux menés au sujet des différentes 
thématiques sus-indiquées  peuvent se résumer comme suit : 
  
1) Au niveau de la contractualisation : 
  

Considérée comme outil de modernisation du processus de la 
programmation et de l’exécution de la dépense publique, introduisant un 
mode de gestion nouveau entre l’administration centrale et ses services 
extérieurs, basé sur l’amélioration des performances et le renforcement 
de l’autonomie et de la déconcentration, la contractualisation peut être 
matérialisée par des contrats objectifs-moyens à conclure entre les 
ministères et leurs services déconcentrés.  
  
2) Au niveau de l’amélioration du processus budgétaire : 
  

Dans l’optique d’instituer une nouvelle approche devant régir le 
processus de la dépense publique et en vue de conférer aux ordonnateurs 
et sous-ordonnateurs plus de responsabilité en matière de gestion de 
leurs crédits, d’améliorer l’efficience de l’administration et de rationaliser 
l’utilisation des ressources budgétaires, il est prévu d’assouplir les 
procédures de virement des crédits en tant que première mesure concrète 
de la notion de globalisation. 
  

Cet assouplissement  consiste à autoriser les ordonnateurs et leurs 
sous-ordonnateurs à procéder à des virements entre lignes, d’un même 
paragraphe et  ce sans l’intervention préalable du Ministère chargé des 
Finances. 
  

La mise en œuvre de cette nouvelle procédure nécessite au 
préalable le réaménagement du budget des ministères en vue de disposer 
de paragraphes cohérents destinés chacun à la réalisation d’un 
programme, d’un projet ou d’une action homogène et la définition 
d’indicateurs d’objectifs chiffrés permettant d’établir un lien entre les 
crédits alloués à l’action, programme ou activité, et les résultats visés et 
attendus de l’utilisation des crédits y afférents. 
  
3) Au niveau de la gestion des ressources humaines : 
  

L’amélioration de la gestion des ressources humaines dans l’optique 
de la recherche de l’efficacité de l’Administration et de la rationalisation de 



l’allocation des ressources nécessite  l’adoption d’une  nouvelle approche 
consistant notamment à : 
 
    Généraliser le concours comme mode d’accès  de titulaires à la 
fonction publique en vue d’assurer la maîtrise des recrutements au sein de 
l’administration et la réduction progressive des emplois de non-titulaires ; 
    Concevoir des mécanismes facilitant la mobilité des cadres intra et 
inter administrations dans l’optique d’optimisation des ressources. 
  

2.3.7. Renforcement du secteur financier  
  

Dans le but de poursuivre l’effort de modernisation et de renforcement du secteur 
financier, l’année 2002 connaîtra l’adoption de plusieurs mesures et actions qui visent 
l’amélioration du cadre légal régissant le marché des capitaux, l’adoption d’incitations 
fiscales, l’amélioration du financement du Trésor, la révision de la loi bancaire et des 
statuts de Bank AL Maghrib, la mise en place d’une nouvelle réglementation des sociétés 
d’assurance ainsi que la révision de leur politique de placement. 
  

2.3.7.1. L’amélioration du cadre légal régissant le marché des 
capitaux 

  
Elle s’inscrit dans le cadre des mesures relatives au plan de relance 

de la bourse 2001-2002. Ledit plan prévoit l’adoption des trois projets de 
loi ci-après :  

  
1-    Projet de loi modifiant et complétant le dahir du 21 septembre 

1993 relatif au Conseil Déontologique des Valeurs Mobilières et 
aux informations exigées des personnes morales faisant appel à 
l’épargne. 

Ce projet vise le renforcement de l’autonomie du CDVM et 
l’amélioration de sa fonction de supervision et de contrôle afin 
de lui permettre d’assurer pleinement ses missions, tout en 
étant accompagné des garanties requises pour les opérateurs . 

2-    Projet de loi relatif à la notion d’appel public à l’épargne et à la 
réglementation des offres publiques. 

Ce projet permettra d’entourer les opérations d’appel public à l’épargne et 
d’offres publiques du maximum de transparence afin de préserver l’intérêt 
des actionnaires des sociétés concernées par ces appels.  

3-    Projet de loi relatif aux opérations de pensions qui réglemente 
les cessions temporaires de titres en prévoyant les garanties 
nécessaires au profit des opérateurs.  

  
2.3.7.2. Mesures d’incitation fiscale 

  
Afin d’encourager l’investissement en actions cotées deux 

importantes mesures incitatives sur le plan fiscal sont proposées dans le 
cadre  du projet de loi de finances 2002. Il s’agit de : 

  



1-   l'exonération des personnes physiques de l'impôt général sur le 
revenu au titre des profits de cession des actions cotées en 
bourse ; 

2-    l’octroi aux investisseurs institutionnels d’un abattement de 
50% sur les plus-values de cessions des actions cotées en 
bourse.  

  
2.3.7.3. L’amélioration du financement du Trésor 

  
Cet objectif sera poursuivi à travers une plus grande  dynamisation du marché des 

Bons de Trésor par adjudication et l’amélioration du niveau d’information et de 
transparence sur  ce marché. A ce titre, il est prévu de poursuive les actions visant : 
 
    Une présence régulière du Trésor sur le marché  ainsi que l’annonce de ses besoins 
de financement sur une base mensuelle ; 
    L’élargissement du nombre de lignes cotées par les intermédiaires en Valeur du 
Trésor (IVT) ; 
    L’augmentation de l’encours des lignes. 

  
2.3.7.4. La révision de la loi bancaire 

  
L’amendement de cette loi vise le renforcement des prérogatives de Bank Al-

Maghrib en matière de supervision et de contrôle du système bancaire à travers : 

 
   L’amélioration de la gestion des établissements de crédit avec l’obligation pour ces 
derniers de disposer d’un système de contrôle interne. 
    Le désengagement de la Banque Centrale des établissements où elle est présente 
ainsi que la confirmation du rôle du Comité des établissements de crédit placé sous la 
présidence du Gouverneur, lequel devra désormais donner un avis consultatif sur les 
mesures prudentielles.  
    Le renforcement de la protection de la clientèle des établissements bancaires. 

  
2.3.7.5. La révision des statuts de Bank AL-Maghrib 

  
Cette réforme vise une plus grande autonomie de décision pour Bank Al-Maghrib 

ainsi que le renforcement de son pouvoir en matière de contrôle. Ladite réforme s’inscrit 
dans le processus de convergence des rôles exercés par la Banque Centrale avec les 
normes en vigueur dans les systèmes financiers modernes. 

  
2.3.7.6. Le lancement d’une étude sur la restructuration 

des institutions financières spécialisées en vue du 
désengagement de l’Etat 

 
    Une importante étude sera lancée afin de proposer des mesures concrètes visant la 
redéfinition du rôle des institutions financières spécialisées (CIH, BNDE, CNCA et FEC) et 
l’identification de différentes options stratégiques  devant permettre l’assainissement et 
la restructuration de ces institutions ainsi que l’accélération du désengagement de l’Etat 
de ce secteur. 

  
2.3.7.7. L’amélioration du cadre légal relatif au secteur des 

assurances 
  



Dans ce cadre, il est prévu l’adoption du code des assurances qui 
permettra une meilleure réglementation de l’exercice de l’activité 
d’assurance et de la protection des assurés. 

  
2.3.7.8. L’adoption d’une nouvelle politique de placement pour 

les investisseurs institutionnels 
  
Cette nouvelle politique de placement s’inscrit dans le cadre des 

mesures arrêtées par le plan de relance de la bourse. Elle vise à 
permettre aux compagnies d’assurance de jouer un rôle de régulateur du 
marché boursier, tout en veillant à la consolidation de leur santé 
financière. 

  
La mise en œuvre de cette politique suppose des modifications 

législatives et réglementaires instituant notamment l'obligation de 
certification des réserves ainsi que la redéfinition des règles de 
présentation et de couverture de ces réserves. 

  
2.3.8. Renforcement de la décentralisation 

  
Les collectivités locales sont davantage sollicitées pour jouer un 

rôle de premier plan dans l'animation économique et sociale de la vie 
locale. Leurs actions dans les domaines d'assainissement, des transports, 
d'électrification, d'adduction d'eau potable, de santé et de l'éducation font 
de l'action communale un levier, par excellence, du développement urbain 
et rural. 

  
Les perspectives d'évolution des services publics locaux s'inscrivent 

de plus en plus dans un cadre caractérisé par la cohésion sociale à travers 
la réduction des disparités régionales et le développement intégré du 
monde rural. 

  
L'objectif est de renforcer la conception légaliste de l'action des 

collectivités locales par une approche globale basée, entre autres, sur 
l'efficacité, la qualité et la proximité du service public local. 

  
Une telle évolution est le résultat d'une succession de réformes, 

touchant un large spectre de domaines qui a permis de renforcer la 
décentralisation et de consacrer le rôle désormais incontournable de la 
commune. 

  
Les progrès ainsi accomplis, au cours du dernier quart du siècle par 

la décentralisation locale et régionale, ont incité les pouvoirs publics à une 
révision de la législation communale, à la lumière des recommandations 
du VIIème Colloque National des Collectivités Locales. 

  
Les projets de lois portant charte communale et organisation des 

provinces et préfectures déjà approuvés par les Conseils de 



Gouvernement et de Ministres introduisent de profonds amendements qui 
prennent en considération les expériences accumulées sur le terrain et les 
recommandations des colloques, tirant leur philosophie du nouveau 
concept d'autorité prôné par SA MAJESTE LE ROI. 

  
Plusieurs objectifs fondamentaux déterminent et inspirent les deux 

projets de loi sus-cités : 
 
    Des objectifs politiques : il s'agit de renforcer l'ancrage de la 
démocratie de proximité et de consolider les espaces d'autonomie, des 
libertés et des responsabilités locales ; 
    Des objectifs économiques et sociaux : il s'agit d'étendre le rôle de la 
collectivité locale en matière de promotion  du développement, de 
création des richesses et de l'emploi, et d'aménagement du territoire, et 
de renforcer sa capacité d'intermédiation et d'intervention dans les 
secteurs sociaux, et sa propension à lutter contre les disparités 
géographiques et les fractures économiques et sociales. 
  

La nouvelle organisation communale ainsi que celle des provinces 
et préfectures innovent dans les principaux domaines suivants : 
 
    L'amélioration du statut de l'élu en élargissant ses prérogatives et en 
définissant ses droits et ses responsabilités dans un cadre d'efficience, de 
responsabilité et de transparence ; 
    L'extension de la sphère des compétences à de nouveaux champs 
notamment en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire, de 
développement économique et social de la collectivité locale et en matière 
d'hygiène, de salubrité publique et d'environnement; 
    L'allégement de la tutelle en mettant en place un contrôle a posteriori 
aux lieux et place d'un contrôle a priori, et en remplaçant le contrôle de la 
légalité par le contrôle de gestion et de performance ; 
    L'institution d'un régime particulier des communes urbaines de plus de 
500.000 habitants. En vertu de ce régime spécial, les villes seront 
organisées sous forme d'une commune urbaine régie par le droit commun, 
et d'arrondissements dotés de conseils élus et de compétences 
d'exception. 
  

Cette formule a l'avantage d'une part, de regrouper les attributions 
éclatées de la ville et d'autre part, de continuer à assurer la délocalisation 
au plus près des citoyens des fonctions au quotidien. 
  

L'introduction de ces nouvelles dispositions ne peut que rejaillir 
positivement sur la vie des citoyens sur le triple plan économique, social 
et politique. 

  
2.3.9. Moralisation de la vie publique 
  



Le Gouvernement s’est engagé depuis son investiture en avril 
1998,  dans la voie de la moralisation de la vie publique pour la lutte 
contre toutes les formes de manquement de l’éthique qui doit régir les 
rapports avec les citoyens et dans le monde économique. Ainsi, un 
programme d’actions opérationnel pour la moralisation de la vie publique 
et la lutte contre la corruption a été mis en œuvre pour accomplir les 
actions suivantes : 
 
    Organisation d’une campagne de sensibilisation, au niveau national, 
sur les conséquences négatives et le coût économique et social de la 
corruption ; 
    Amélioration de la transparence dans les transactions de 
l’Administration par la publication sur le site web gouvernemental des 
prévisions des marchés publics et leurs résultats, et en permettant l’accès 
des citoyens à la réglementation, aux formulaires et aux informations 
utiles sous une présentation simplifiée ; 
    Réalisation d’une étude sur « le parcours du citoyen », en vue 
d’identifier les entraves rencontrées par le citoyen dans sa vie civile ainsi 
que la formulation de propositions pour améliorer la communication entre 
l’Administration et le citoyen ; 
    Implication dans l’effort de moralisation de tous les partenaires 
nationaux et internationaux, que ce soit les administrations, les 
collectivités locales, les entreprises publiques et privées, ou la société 
civile. 
 
III. Données chiffrées du projet de Loi de Finances pour l’année 2002 
  

Les données chiffrées du projet de Loi de Finances pour l’année 2002 
comparativement à celles  de la loi de finances 2001 se présentent comme suit : 
  

Le montant total des charges s’établit à 165.779.164.000 dirhams 
contre 164.357.981.000 dirhams pour l’année 2001, soit une 
augmentation de 1.421.183.000 dirhams ou 0,86 % dont :  
 
    142.075.290.000 dirhams pour le budget général contre 138.800.023.000  dirhams 
pour l’année 2001, soit une augmentation de 3.275.267.000 dirhams ou 2,36 % ; 
    1.693.602.000 dirhams pour  les budgets  annexes  contre  1.603.220.000 dirhams 
pour l’année 2001, soit une augmentation de 90.382.000 dirhams ou 5,64 % ; 
    1.577.863.000 dirhams pour les services de l’Etat gérés de manière autonome 
(SEGMA) contre 1.536.036.000 dirhams pour l’année 2001, soit une augmentation de 
41.827.000 dirhams ou 2,72% ; 
    20.432.409.000 dirhams pour les comptes spéciaux du Trésor contre 
22.418.702.000 dirhams pour l’année 2001, soit une diminution de 1.986.293.000 
dirhams ou -8,86 %. 
  

Le montant total des ressources s’établit à 159.803.499.000 dirhams contre 
164.922.450.000 dirhams pour l’année 2001, soit une diminution de 5.118.951.000 
dirhams ou -3,10 % dont : 
  
    136.096.528.000 dirhams pour le budget général contre 140.340.471.000 dirhams 
pour l’année 2001,  soit une baisse de 4.243.943.000 dirhams ou -3,02% ;  



    1.587.863.000 dirhams  pour  les  services  de  l’Etat  gérés  de manière 
autonome  (SEGMA)  contre 1.549.036.000  dirhams pour l’année 2001, soit une hausse 
de 38.827.000 dirhams ou 2,51 %; 
    1.693.602.000 dirhams pour les budgets annexes contre 1.603.220.000 dirhams 
pour l’année  2001, soit une augmentation de 90.382.000 dirhams  ou 5,64 % ; 
20.425.506.000 dirhams pour les comptes spéciaux du Trésor contre 21.429.723.000 
dirhams pour l’année  2001, soit une diminution de 1.004.217.000 dirhams  ou -4,69 %. 
  

Il ressort des chiffres ci-dessus un excédent des charges sur les 
ressources de 5.975.665.000 dirhams contre un excédent des ressources 
sur les charges de 564.469.000 dirhams pour l’année  2001, soit une 
détérioration de l’équilibre de 6.540.134.000 dirhams.  
  

La ventilation des charges et des ressources pour chacune des 
quatre composantes du tableau d’équilibre du projet de Loi de 
Finances  se présente comme suit: 
  
    3.1. Budget général 
  
        3.1.1. Dépenses  
  

Les dépenses du budget général sont ainsi réparties :  
  

Dépenses de fonctionnement 
............................................ 
Dépenses d’investissement 

............................................... 
Dépenses de la dette amortissable et de la dette 

flottante..... 

75.442.539.000 
DH; 
19.925.175.000 
DH, 
 46.707.576.000 
DH; 

Total............................................  142.075.290.000 
DH. 

  
3.1.1.1. Dépenses de fonctionnement 

  
Le montant des crédits ouverts au titre des dépenses de 

fonctionnement s’établit  à 75.442.539.000 
dirhams   contre   74.878.845.000  dirhams pour l’année 2001, soit une 
augmentation de 0,75 %. 
  

Ces crédits sont ainsi ventilés :  
  
    Dépenses de personnel : 
  

Les dépenses de personnel s’élèvent à 51.162.994.000 dirhams 
contre 45.219.250.000 dirhams pour l’année 2001, soit une augmentation 
de 13,14 %. En intégrant les crédits de personnel ouverts au chapitre des 
dépenses imprévues et dotations provisionnelles pour l’exercice 2001, 
cette hausse s’établit à 4,1%. 



  
Cette augmentation tient compte principalement de la répercussion 

financière de la création de 10.845 emplois, de l’avancement normal des 
fonctionnaires et des transformations d’emplois effectuées en cours 
d’année et de l’impact de la promotion exceptionnelle au bénéfice des 
fonctionnaires et agents concernés ainsi que de la valorisation de régimes 
indemnitaires de certains personnels de l’Etat.  
  
    Dépenses de matériel et dépenses diverses :  
  

Le  montant des crédits ouverts au titre des  dépenses de 
matériel  et dépenses diverses s’élève à 12.924.545.000 dirhams contre 
12.769.595.000 dirhams pour l’année 2001,  soit une augmentation 
de  1,21 %. 
  

Ces crédits se ventilent comme suit : 
  

Désignation 
Crédits 2002 
(en dirhams) 

Variation 
% 

Redevances d’eau, d’électricité et de 
télécommunications....... 

 1.314.951.000  +0,07 

Subventions aux établissements publics et aux services 
de l’Etat gérés de manière 
autonome.................................. 

  
3.384.306.000 

  
+1,44 

Subvention au budget annexe de la Radiodiffusion 
Télévision 
Marocaine.............................................................
.... 

  
148.260.000 

  
-1,54 

Autres dépenses de 
matériel............................................. 

8.077.028.000 +1,36 

 
    Charges communes -Fonctionnement- : 
 
      Le montant  des  crédits  prévus  au 
titre  des  charges  communes   «fonctionnement»  s'élève à 
8.705.000.000 de dirhams, contre 11.200.000.000 de dirhams  pour 
l’année 2001,  soit   une   diminution  de  2.495.000.000  de dirhams   ou 
-22,28 % par rapport à 2001.  
 
    Ces crédits sont destinés essentiellement à couvrir les subventions 
prévues au titre de la compensation des 
prix  des  denrées  de  base   pour  un  montant  de 2.705.000.000 de 
dirhams, de la contribution patronale de l'Etat à la Caisse Marocaine des 
Retraites pour une enveloppe globale de 3.908.580.000 de dirhams ainsi 
qu'aux organismes de prévoyance sociale pour une dotation de 
970.000.000 de dirhams (CNOPS et M-FAR). 



 
    Dépenses imprévues et dotations provisionnelles :  
 
    Le montant des crédits ouverts au titre de ce chapitre s’élève à 
2.650.000.000 de dirhams. Ces crédits couvrent :  
 
    - Les dépenses exceptionnelles et les dépenses imprévues pouvant 
apparaître en cours d’année ; 
    - Le programme d’apurement des arriérés. 
  

3.1.1.2. Dépenses d’investissement 
  
    Budget Général :  
  

Le montant des crédits de paiement prévus au titre des dépenses 
d’investissement s’élève à 19.925.175.000 dirhams. 

         A ces crédits de paiement s’ajoutent :  
 
    - Les crédits d’engagement sur l’année budgétaire 2003 et suivantes 
pour un montant s’élevant à 17.681.472.000 dirhams ; 
    - Les crédits de report correspondant aux crédits engagés dans le cadre 
de la loi de finances 2001 mais non ordonnancés au 31 Décembre 2001, 
pour un montant estimé à 7.175.000.000 de dirhams. 
  

Le montant  total des crédits  à  la disposition  des  administrations 
au  titre  des  dépenses d’investissement  s’élève  ainsi à  44.781.647.000 
dirhams.  

  
Aux dépenses d’investissement du budget général, s’ajoutent celles 

du Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social, des 
Comptes Spéciaux du Trésor, des Collectivités Locales et des entreprises 
et établissements publics.  
 
    Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social :  
  

les dotations du Fonds Hassan II pour le développement 
économique et social devant  être  mobilisées au titre 
de  l’année  2002   totalisent  un  montant  de 3.500 MDH et constituent 
un soutien important à l’action du Gouvernement et viennent conforter 
d’une manière substantielle l’effort d’investissement public dans plusieurs 
domaines. 
  

De part son effet de levier sur l’investissement, le Fonds Hassan II 
pour le Développement Economique et Social joue un rôle important dans 
l’accroissement harmonieux des richesses du pays, la valorisation des 
potentialités des différentes régions du Royaume et la création de 
l’emploi. 



 
    Comptes spéciaux du Trésor :  
  

Les programmes d’investissement financés dans le cadre des 
comptes spéciaux du Trésor et non couverts par des transferts du Budget 
général s’élèvent à 4.334,47 millions de dirhams et portent principalement 
sur le renforcement du réseau routier national, le soutien d’actions 
relevant des secteurs de l’agriculture, des eaux et forêts, de l’élevage, de 
l’audio-visuel, de l’habitat, de la justice, de la culture, des sports, de l’aide 
aux jeunes promoteurs et le financement de programmes socio-éducatifs. 
 
    Collectivités Locales :  
  

Les budgets d’investissement des Collectivités Locales sont consacrés 
principalement à la mise en place des infrastructures destinées à améliorer les conditions 
de vie des populations. Les efforts seront concentrés sur l’extension et le renforcement 
des réseaux de voirie et d’assainissement, les constructions d’infrastructures culturelles, 
sportives et de loisirs, de marchés et d’édifices publics ainsi que les aménagements de 
jardins et d’espaces verts. Les dépenses y afférentes s’élèvent globalement à 6 milliards 
de dirhams environ. 

  
Leur financement est assuré à hauteur de 80 % environ par les recettes 

définitives des collectivités locales y compris la part leur revenant du produit de la T.V.A. 
et les excédents des budgets de fonctionnement. Le reliquat est couvert par des prêts du 
Fonds d’Equipement Communal.  
 
    Entreprises et établissements publics :  
  

Les programmes d’investissement des entreprises et établissements 
publics s’élèvent globalement, pour l’année 2002, à 30,784 milliards de 
dirhams environ, couvrant principalement les secteurs suivants : l’énergie, 
les télécommunications, l’habitat, l’agriculture, l’électricité, l’eau potable, 
les phosphates et leurs dérivés, les autoroutes et les transports aériens, 
maritimes et ferroviaires.  
  

La consistance de ces programmes est détaillée dans le rapport 
spécifique établi sur le secteur des établissements et entreprises publics.  
 
    Services de l’Etat Gérés de Manière Autonome : 
  

Les programmes d’investissement relevant des SEGMA s’élèvent à 
129,137 millions de dirhams. Les détails correspondants sont exposés 
dans le rapport consacré aux SEGMA. 
  

3.1.1.3. Dépenses de la dette flottante et de la dette 
amortissable 

  
Les crédits inscrits au titre du service de la dette publique 

comprenant le remboursement du capital et le règlement des intérêts et 



commissions s’élèvent à  46.707.576.000 dirhams contre 42.225.868.000 
dirhams pour l’année 2001, soit une augmentation de 10,61 %. 

  
Ces crédits se répartissent comme suit :  

  
    Dette extérieure : 
  
    Les charges de la dette extérieure qui s’élèvent globalement à 
14.895.830.000 dirhams, soit une diminution de 0,25 %, se répartissent 
ainsi :  
    - 9.375.300.000 dirhams pour le capital, en augmentation de 1,53 % ; 
    - 5.520.530.000 dirhams pour les intérêts et commissions, soit une 
diminution de 3,12 %.  
 
   Dette intérieure :  
  
    Les charges de la dette intérieure qui s’élèvent globalement à 
31.811.750.000 dirhams, soit une augmentation de 16,56 %, sont ainsi 
ventilées :  
    - 18.273.990.000 dirhams pour le capital, en augmentation de  28,74 
% ; 
    - 13.537.760.000 dirhams   pour  les  intérêts  et  commissions,  en 
hausse  de  3,35 %. 
 
    En résumé, l’évolution des dépenses du budget général pour l’année 
2002 par rapport à celles de l’année 2001 se présente conformément au 
tableau ci-après : 
(en dirhams) 
  

 Variation 

  Désignation 
Projet de Loi de 
Finances 2002 
(1) 

Loi de Finances  
2001 
(2) 

en valeur 
absolue (1-2) 

en % 
(1-
2)/2 

  Dépenses de 
fonctionnement 

75.442.539.000 74.878.845.000 563.694.000 0,75 

  Dépenses 
d’investissement 

19.925.175.000 21.695.310.000 -
1.770.135.000 

-8,16 

  Dépenses de la 
dette publique 

46.707.576.000 42.225.868.000 4.481.708.000 10,61 

  Total du 
Budget 
Général 

142.075.290.000 138.800.023.000 3.275.267.000 2,36 

  
    3.1.2. Recettes 
  



Le montant global des ressources du budget de l’Etat s’élève à 159.803.499.000 dirhams contre 
164.922.450.000 dirhams pour l’année 2001 soit une diminution de 3,10 %.  
  

Ces recettes se répartissent comme suit :  
  

Budget 
général................................................ 

Budgets 
Annexes…............................................ 

SEGMA 
.......................................................... 

Comptes spéciaux du 
Trésor  ............................. 

136.096.528.000 
DH; 
1.693.602.000 
DH; 
1.587.863.000 
DH; 
20.425.506.000 
DH. 

  
Le tableau ci-après récapitule l’évolution des recettes du Budget général par grandes catégories : 

(en dirhams) 
  

  
Désignation 

Projet de Loi de 
Finances  
2002 (1) 

Loi de Finances 
2001 
(2) 

Variation 
% 
(1-2)/2 

1-Impôts directs et taxes assimilées 28.899.000.000 27.624.000.000 4,62   
  

2- Droits de  douanes        
13.609.000.000 13.356.000.000 1,89   
3- Impôts indirects 32.564.000.000 31.587.000.000 3,09 
4- Droits d’enregistrement et de timbre  4.662.000.000  4.426.000.000   

5,33 
5- Produits et revenus du domaine 170.700.000 156.700.000 8,93 



6- Produits des monopoles et exploitations et des 
participations financières de l’Etat 

  
5.996.500.000 

  
5.638.558.000 

  
6,35 

7- Recettes d’emprunt, dons et legs 36.249.000.000 34.517.000.000 5,02 
8- Privatisation 12.500.000.000 21.300.000.000 -41,31 
9- Autres recettes 1.446.328.000 1.735.213.000 -16,65 
        Total.......................  136.096.528.000 140.340.471.000 -3,02 

  
  
3.1.2.1. Impôts directs et taxes assimilées 

 
    Le produit de  l’impôt général sur le revenu s’élève à 16.540.000.000 de dirhams contre 15.587.000.000 de 
dirhams en 2001, soit une augmentation de 6,11 % ; 
    Le produit de l’impôt sur les sociétés s’élève à 11.492.000.000 de dirhams  contre 11.212.000.000 de dirhams 
en 2001, soit une augmentation de 2,50 % ; 
 



    Le produit de l’impôt des patentes s’élève à 290.000.000 de  dirhams 
contre 280.000.000 de dirhams en 2001, soit une augmentation de 3,57 
%. 
  

3.1.2.2.Droits de douane 
  

Les variations les plus importantes concernent :  
 
    Les droits d’importation dont les recettes s’élèvent à 12.825.000.000 
de dirhams contre 12.736.000.000 de dirhams en 2001, soit une 
augmentation de 0,70 % ;  
    Le montant de la redevance du gazoduc se chiffre à 671.000.000 de 
dirhams contre 520.000.000 de dirhams en 2001, soit une hausse de 
29,04 %. 

                3.1.2.3. Impôts indirects  

          Les postes les plus importants connaissent les évolutions ci-après :  
 
    Le produit de la TVA à l’intérieur perçue par la Direction des Impôts 
s’élève à 7.312.000.000 de dirhams contre 6.747.000.000 de dirhams en 
2001, soit une augmentation de 8,37% ;  
    Le produit de la TVA à l’intérieur perçue par l’Administration des 
Douanes et Impôts Indirects s’élève à 724.000.000 de dirhams 
contre  678.000.000 de dirhams en 2001,  soit une augmentation de 6,78 
% ;  
    Le produit de la TVA à l’importation s’élève à  8.310.000.000 de 
dirhams contre 7.780.000.000 de dirhams en 2001,  soit  une 
augmentation de 6,81 % ;  
    Les  recettes  de  la  taxe sur les produits énergétiques s’élèvent à 
9.178.000.000 de dirhams contre  9.400.000.000 de dirhams en 2001, 
soit une diminution de 2,36 % ;  
    Le produit des impôts sur les tabacs s’élève à 6.045.000.000 de 
dirhams contre  5.977.000.000  de  dirhams en 2001, soit  une hausse de 
1,14 % ;  
    La taxe intérieure de consommation sur les bières s’élève à 
465.000.000 de dirhams contre  440.000.000 de dirhams   en 2001, soit 
une  augmentation de  5,68 %. 
  

3.1.2.4. Droits d’enregistrement et de timbre  
  
    Les variations constatées au niveau des prévisions concernent 
principalement: 
  
     Les droits sur les mutations dont les recettes s’élèvent à 
1.464.000.000 de dirhams contre 1.309.700.000 dirhams en 2001, soit 
une augmentation de 11,78  % ;  
   Les droits de timbre et le papier de dimension qui se  chiffrent 



à  468.000.000 de dirhams contre 508.000.000 de  dirhams en  2001, 
soit   une  baisse de 7,87 % ;  
    La taxe spéciale annuelle sur les véhicules automobiles dont les 
recettes s’élèvent à 1.030.000.000 de dirhams contre 1.028.000.000 de 
dirhams en 2001, soit une hausse de 0,19% ; 
    La taxe sur les assurances dont le produit s’élève à 391.000.000 de 
dirhams contre 355.000.000 de dirhams en 2001,  soit  une hausse de 
10,14% ;  
    Le timbre sur les documents automobiles dont les recettes s’élèvent à 
268.000.000 de  dirhams contre  270.000.000 de dirhams en 2001, soit 
une baisse de 0,74 %.  

  
3.1.2.5.Produits et revenus du domaine  

  
     Le produit des Domaines s’élève globalement à 166.000.000 de 
dirhams contre 152.000.000 de dirhams en 2001, soit une augmentation 
de 9,21 % ;  
   Le produit des ventes d’immeubles domaniaux ruraux s’élève à 
15.000.000  de dirhams soit le même montant réalisé en 2001 ; 
    Les revenus des immeubles domaniaux s’élèvent à 150.000.000 de 
dirhams contre 136.000.000 de dirhams en 2001, soit une augmentation 
de 10,29 %. 
  

3.1.2.6. Monopoles et exploitations  
  

Les principales recettes prévues à ce titre sont les suivantes :  
  
    Les produits à provenir de Bank Al Maghrib s’établissent à 
1.750.000.000 de dirhams ; 
    Les produits à provenir de la Caisse de Dépôts et de Gestion s’élèvent 
à  450.000.000 de  dirhams ; 
    Les produits à provenir de l’Office National des Transports se montent 
à 224.000.000 de dirhams ;   
    La part des bénéfices de la Régie des Tabacs affectée à l’Etat s’établit 
à 150.000.000 de dirhams ; 
    Les produits à provenir de l’Office d’Exploitation des Ports s’établissent 
à 113.000.000 de dirhams ; 
    Les produits à provenir d’opérateurs de télécommunications 
(contrepartie financière) s’élèvent à 1.280.000.000 de dirhams ; 
    Les dividendes provenant des participations financières de l’Etat à 
Maroc-Télécom s’élèvent à 650.000.000 de dirhams. 

 



            3.1.2.7. Recettes d’emprunt  
  

L’augmentation  prévue  résulte des principales variations suivantes 
:  
 
    Les prévisions de recettes au titre des emprunts intérieurs passent 
de  28.000.000.000 de dirhams à 29.449.000.000 de dirhams, soit une 
augmentation de 5,18 % ; 
    Les 
prévisions  de   recettes  au  titre  des   emprunts   extérieurs    passent 
de 6.042.000.000 de dirhams à 6.300.000.000 de dirhams, soit une 
augmentation de  4,27 %. 

  
3.1.2.8. Produit des cessions de participations de l'Etat 

  
Les recettes prévues au titre du produit des cessions de 

participations de l'Etat s’élèvent à 12.500.000.000 de dirhams. 
  

3.1.2.9. Autres recettes  
  

Les autres recettes passent de 1.735.213.000 dirhams à 
1.446.328.000 dirhams, soit une diminution de 16,65 %. 

  
    3.2. Budgets annexes 
  

L’équilibre des budgets annexes s’établit en recettes et en dépenses 
conformément au tableau ci-après : 
(en dirhams) 
   

Budgets Annexes Recettes 
Variatio

n 
% 

Dépenses 
Variatio

n 
% 

Radiodiffusion Télévision 
Marocaine : 
- 
Exploitation.....................
..... 
- 
Investissement................
..... 

  
533.260.000 
183.342.000 

  
-0,43 
28,05 

  
533.260.000 
183.342.000 

  
-0,43 
28,05 

          
Total 716.602.000 5,58 716.602.000 5,58 

Conservation foncière, 
cadastre et cartographie : 
- Exploitation 
……………………....... 

  
  
850.000.000 
127.000.000 

  
  
6,25 
2,04 

  
  
850.000.000 
127.000.000 

  
  
6,25 
2,04 



- 
Investissement................
..... 

          
Total 977.000.000 5,68 977.000.000 5,68 

Total des dépenses 
d'exploitation des  
- Budgets 
Annexes…………………… 

  
1.383.260.00
0 

  
3,57 

  
1.383.260.00
0 

  
3,57 

Total des dépenses 
d'investissement des  
- Budgets 
Annexes……………………….….. 

  
310.342.000 

  
15,96 

  
310.342.000 

  
15,96 

Total général 
1.693.602.0

00 
5,64 1.693.602.0

00 
5,64 

  

    3.3. Services de l’Etat gérés de manière autonome 
 
    Les ressources prévisionnelles des services de l’Etat gérés de manière 
autonome pour l’année 2002 s’établissent à 1.587.863.000 dirhams.  
    Leurs dépenses se présentent comme suit : 
(en dirhams) 
  

Dépenses 
d’exploitation ............ : 

1.448.726.000 + 5,55 % 

Dépenses 
d’investissement ....... : 

129.137.000 - 21,02 % 

Total............... . 1.577.863.000 +  2,72 % 
  
    3.4. Comptes spéciaux du Trésor 
  

Les prévisions des charges et des ressources des comptes spéciaux 
du Trésor se présentent conformément au tableau ci-après :  
(en dirhams) 
  

  Comptes Ressources Variation 
% 

Plafond des 
Charges 

Variation 
% 

  1- Comptes d’affectation 
spéciale.. 

15.588.222.000 -5,64 15.588.222.000 -5,64 

  2- Comptes d’adhésion aux 
organismes 

  
Mémoire 

 
 

  
52.730.000 

 
 



internationaux……… 
  3- Comptes d’opérations 

monétaires.... 
 5.000.000  5.000.000  

  4- Comptes de 
prêts…………………..… 

448.451.000  405.457.000  

  5- Comptes 
d’avances………………....… 

2.833.000  Mémoire  

  6- Comptes de dépenses sur 
dotations 

4.381.000.000  4.381.000.000  

  Total 20.425.506.000 -4,69 20.432.409.000 -8,86 

 
      

      
 
IV- PROGRAMME D’ACTION DES MINISTERES 
  

    4.1. Fonds HASSAN II pour le Développement Economique et Social 
 
    En application des dispositions de la loi de finances pour l'année 2001, un montant de 
6.170 MDH provenant du produit  d'ouverture du capital de la société Maroc Télécom a 
été versé au Fonds Hassan II pour le développement économique et social, portant ainsi 
le montant total de ses ressources à 13.000 MDH. 
 
    Depuis l'institution dudit Fonds, 39 conventions relatives à des projets 
d'investissement ont été signées le 11 septembre 2000 et 9 conventions ont été conclues 
le 27 avril 2001. L’ensemble de ces projets a bénéficié d'une contribution totale de 4.756 
MDH pour un montant d’investissement de 16.600 MDH, soit un effet de levier de 3,5 
fois. 
 
    Les projets bénéficiaires du financement du Fonds intéressent les domaines de 
l'Habitat social, des autoroutes, du développement des infrastructures industrielles, 
touristiques, sportives, portuaires, culturelles, agricoles et de technologie d'information 
ainsi que des actions sociales notamment d'alimentation en eau potable du monde rural 
et de relance de l'emploi. La répartition de la contribution du Fonds par domaine se 
présente comme suit : 

(en MDH) 



Domaine Contribution du 
Fonds 

Coût total 

Habitat Social............................  1.616 5.740 
Développement des infrastructures de 

base....... 
 1.746  6.441 

Programme autoroutier..............  1.000 4.000 
Actions Sociales et relance de 

l'Emploi............. 
 394  419 

Total...............  4.756 16.600 
  

    S’agissant des conventions signées le 27 avril 2001, elles concernent 
les secteurs suivants : 

    L’Habitat Social (95,67 MDH) : 

    Dans ce cadre, cinq opérations d’un coût total de près de 270 MDH portant sur la 
réalisation de 1600 unités d’habitat dans les villes de Marrakech et Fès ont été retenues. 
Elles bénéficient d’une contribution totale du fonds de 95,67 MDH qui sera entièrement 
restituée au fur et à mesure de leur commercialisation. 

    L’apport du fonds au titre de ces opérations permettra à la fois de contribuer à 
poursuivre l’effort d’assainissement de  la situation financière des établissements publics 
sous tutelle du département de l’Habitat chargés de leur réalisation, dynamiser le secteur 
de l’habitat et permettre aux bénéficiaires de ces opérations d’accéder à des logements à 
des prix abordables. 

    Le Développement Social (94 MDH) : 

    S’inscrivent dans ce cadre deux opérations de formation et d’amélioration des 
systèmes d’information pour l’accès à l’emploi : 

        - Un programme d’action visant à former, par des techniques d’apprentissage en 
milieu professionnel, 10.000 jeunes leur permettant ainsi d’accéder à des métiers. Le 
coût de cette opération s’élève à 70 MDH  pris en charge par le Fonds Hassan II pour le 
développement économique et social ; 
      - Un projet portant sur la mise en place de 250 bornes d’auto- service emploi 
comprenant des équipements informatiques destinés à permettre aux diplômés chômeurs 
de s’informer sur les demandes d’emploi exprimées par les entreprises intéressées. Ce 
projet bénéficie d’une contribution du Fonds d’un montant de 24 MDH.  

    Le domaine agricole (5 MDH) : 

    Entre dans ce cadre, la mise à la disposition du ministère chargé de l’Agriculture 
d’une dotation de 5 MDH pour la réalisation des études nécessaires à la mise en place 
d’un partenariat public/privé, à retenir dans le cadre d’un appel à la concurrence, pour 
l’aménagement et l’exploitation de périmètres hydro agricoles. 
 
    Le développement de zones industrielles  (63,54MDH) : 



    Dans ce cadre, le Fonds Hassan II participera au financement de la réalisation à Aïn 
Johra, région de Rabat-Salé-Zemmour – Zaër, de la première tranche d’une zone 
industrielle d’une superficie de 100 ha. Le coût de cet investissement s’élève à 165 MDH 
dont 63,54 MDH seront financés par le Fonds Hassan II. La première tranche de cette 
zone comportera 250 lots d’une superficie totale de 700.000 m2.  
     
    S’agissant du déblocage des contributions du Fonds Hassan II au profit des projets 
ayant fait l’objet de conventions, il intervient conformément aux plans de financement 
arrêtés dans lesdites conventions et en fonction des besoins des projets en question. 
Ainsi, à ce jour, le montant total des contributions du Fonds Hassan II versées, s’élève à 
2.124 MDH, soit 45% du montant prévu. 
 
    Les nouveaux projets en cours de préparation remplissant les critères d'éligibilité et 
qui seront soumis au financement du Fonds concernent notamment les secteurs du 
Tourisme, de l'Habitat Social et de l'Industrie notamment la mise à niveau des 
entreprises ayant un fort potentiel de développement et les PME, des Nouvelles 
Technologies de l'Information et de  Communication ainsi que certains projets de 
concession à des partenaires privés d'infrastructures publiques. 
 
4.2. SECTEURS SOCIAUX ET MONDE RURAL 

 4.2.1. Premier Ministère : Programme de lutte contre les 
effets de la sécheresse 

Suite à la sécheresse qu’a connue le Maroc durant la campagne agricole 1999-
2000, le gouvernement a mis en place un programme pour en atténuer les effets dont le 
coût total était estimé initialement à 6.500 millions de dirhams. Ce programme dont la 
réalisation devait s’étendre entre avril 2000 et juin 2001 s’articule autour des actions et 
projets suivants: 

Création d’emplois 
...................................................... 

3.965 MDH 
; 

Sauvegarde et protection du 
cheptel.........................  

1.255 MDH 
; 

Adduction d’eau 
potable................................................  

610 MDH ; 

Approvisionnement des souks en 
grains......................  

300 MDH ; 

Sauvegarde et protection de la forêt 
......................  

246 MDH ; 

Endettement des 
agriculteurs......................................  

120 MDH ; 

Actions de 
communication.............................................  

4 MDH. 

 
    A ce programme, se sont ajoutées de nouvelles opérations tendant à 
renforcer la création d’emplois et l’amélioration des infrastructures rurales 
et portant ainsi son coût total à 6.909 MDH financé comme suit : 
  

Budget général 
........................................................... 

4.944 
MDH 

(71,5%) 
; 

Comptes spéciaux du 1.011 (14,6%) 



trésor.........................................  MDH ; 
Excédents de la caisse de 

compensation.....................  
340 MDH (4,9%) ; 

Contre-valeur du 
don  américain.................................  

280 MDH (4,1%) ; 

Contre-valeur du don 
français.....................................  

142 MDH (2%) ; 

Part des collectivités locales sur  la 
TVA.................  

192 MDH (2,9%) ; 

Total..............................  6.909 
MDH 

(100%). 

  

En parallèle avec le  programme de lutte contre les effets de la sécheresse, et afin 
de permettre d’alléger l’endettement des agriculteurs, un programme ambitieux de 
traitement du surendettement des agriculteurs a été mis en place. Ce programme dont le 
coût global s’élève à 2.800 MDH, comporte des mesures d’annulation partielle, de 
rééchelonnement et de bonification des intérêts en fonction de la situation des 
agriculteurs vis-à-vis de la CNCA, de la taille des exploitations et de la zone climatique où 
elles se situent. 

 Ce programme est financé à hauteur de 1.200 MDH par le budget de l’Etat sous 
forme d’augmentation de capital de la CNCA et 1.600 MDH à partir des ressources 
propres de cet établissement 

 Pour permettre à ce programme d’atteindre les objectifs attendus et en vue de 
garantir son exécution dans des conditions favorables, les principes suivants ont été 
adoptés : 
 
    Une programmation ascendante des opérations à réaliser. Ces dernières ont été 
arrêtées par les walis et gouverneurs en concertation avec les populations locales, les 
services techniques et  les associations et organisations professionnelles ; 
    Le choix de projets structurants susceptibles d’avoir des impacts économiques et 
sociaux durables et permettant de compléter les autres opérations programmées dans le 
cadre des lois de finances concernées ; 
    L’adoption de procédures d’urgence pour la notification des délégations de crédits, la 
passation des marchés et leur visa et le règlement des dépenses. 

 Ce programme a permis notamment : 
 
    D’injecter des revenus dans le monde rural pour compenser le manque à gagner des 
agriculteurs du fait de la sécheresse ; 
    D’assurer l’approvisionnement en eau potable des agglomérations connaissant  un 
déficit ; 
    D’éviter l’effondrement des cours des animaux sur pieds, la sauvegarde du potentiel 
reproducteur de base et la préservation de l’activité de l’élevage ; 
    De limiter la surexploitation des forêts par les populations riveraines ; 
    De reconstituer la capacité d’endettement des agriculteurs en vue de leur permettre 
d’accéder à de nouveaux financements au titre des campagnes agricoles futures ; 
    De limiter l’exode rural en participant à la satisfaction des besoins des populations 
en place (eau potable, revenus, infrastructure de base etc.…).  
  



4.2.2.   L’Emploi, la Formation Professionnelle, le 
Développement Social et la Solidarité 

  
    Les crédits ouverts pour le ministère de l'Emploi, de la Formation 
Professionnelle, du Développement Social et de la Solidarité s'élèvent 
globalement à 1.087.009.000 dirhams ventilés comme suit : 
  

Dépenses de 
personnel............................................. 

153.489.000 DH ; 

Dépenses de matériel et dépenses 
diverses............  

296.491.000 DH ; 

Dépenses 
d'investissement.........................................  

637.029.000 DH. 

  
            4.2.2.1. Domaine de l’Emploi, du Développement Social et 

de la Solidarité 

  

Le montant des crédits inscrits au profit du Domaine de l'Emploi, du 
Développement Social et de la Solidarité s'élève globalement à 779.076.000 dirhams 
dont 111.135.000 dirhams au titre des dépenses de personnel, 222.000.000 de dirhams 
au titre des dépenses de matériel et dépenses diverses et 445.941.000 dirhams au titre 
des dépenses d'investissement. 

    En ce qui concerne les dépenses de personnel, les dotations prévues 
englobent l'impact de  l’avancement et de la promotion des fonctionnaires 
relevant de ce département. 
  

Quant aux crédits de matériel et dépenses diverses, ils sont destinés 
principalement à la couverture des dépenses de fonctionnement du 
département concerné ainsi qu'à l’octroi de subventions à l'Entraide 
Nationale et à l'Agence de Développement Social. 
  

S'agissant des dotations d'investissement, elles sont destinées à la 
poursuite et à la réalisation des programmes et actions ci-après : 
 
    Le renforcement des outils opérationnels d'intervention afférents à la 
promotion de l'Emploi ; 
    La poursuite du programme de lutte contre l'analphabétisme 
notamment en milieu rural et chez la femme en particulier ; 
    Le renforcement des programmes visant la promotion de la solidarité 
et de l'action humanitaire à travers notamment l'assistance aux personnes 
en difficulté et l'appui aux actions de lutte contre la pauvreté. 

  
4.2.2.2.    Domaine de la formation professionnelle 

  



Les crédits prévus au titre de ce département s'élèvent à 
267.906.000 dirhams et se répartissent comme suit : 

  
Dépenses de 

personnel.............................................. 
34.570.000 DH ; 

Matériel et Dépenses 
Diverses.................................  

61.841.000 DH ; 

Dépenses 
d'Investissement.........................................  

171.495.000 DH. 

  

Les principales opérations programmées au titre du Département de 
la Formation Professionnelle portent notamment sur : 
 
            La poursuite des actions continues et des actions des 
Groupements Interprofessionnels d'Aides au Conseil (GIAC) ; 
            Les actions de développement de la formation professionnelle 
par apprentissage. 

  
Quant aux actions prévues par l'Office de la Formation 

Professionnelle et de la Promotion du Travail (OFPPT), elles consistent en : 
 
            L'extension des Instituts Supérieurs de Technologie Appliquée 
(ISTA) d'Ibn Marhal Tanger, de la route Agouray de Meknès (Transport) et 
de la route d'Immouzzer Fès (Hôtellerie et Restauration) ; 
            La mise en service de l'Institut de Technologie Appliquée (ITA) 
d'Agadir et du Centre de Qualification Professionnelle (CQP) d'Ahfir ; 
            Le renforcement et le développement de la formation en cours 
d'emploi ; 
            Le soutien au développement de l'investissement de l'entreprise 
en formation par le biais des Contrats Spéciaux de Formation et le soutien 
des PME/PMI ; 
            La poursuite des travaux de préparation de la mise en place  des 
formations dans les secteurs porteurs d'emploi tels que l'agro-alimentaire, 
les télécommunications, les industries  pharmaceutiques et le transport; 
            Le développement et la restructuration du dispositif de formation 
professionnelle ; 
            Le développement de la formation par apprentissage. 
 
        4.2.3. Condition de la femme, protection de la famille et de 
l’enfance et intégration des handicapés 

  
Le total des crédits ouverts au titre de ce département pour l'année 

2002 s'élève à 40.027.000 dirhams répartis comme suit : 
  

Dépenses de 
personnel.............................................. 

7.784.000 DH ; 

Dépenses de matériel et dépenses 12.650.000 DH ; 



diverses............  
Dépenses 

d'investissement.........................................  
19.593.000 DH. 

  
La ventilation, par domaine, du programme d'action retenu au titre 

de ce département se présente comme suit : 
  

4.2.3.1. La condition de la femme, la protection de la famille et de 
l'enfance 

  
Les principales opérations programmées dans ce domaine portent 

sur :  
  
    L'appui aux programmes visant la promotion de la famille, de la 
femme et de l'enfance ; 
    La poursuite du programme de développement de la femme dans le 
cadre du Programme MEDA. 

  
4.2.3.2.    L'intégration des Handicapés 

  
Les actions prévues en faveur des personnes handicapées 

portent   principalement sur : 
    Le renforcement et l'extension du programme de réhabilitation à la 
base communautaire (RBC) destiné à faciliter l'accès des personnes 
handicapées aux services de santé, d'éducation et de formation 
professionnelle et le développement des actions permettant leur 
intégration socio-économique ; 
    La poursuite de la réalisation de l'enquête nationale sur le handicap au 
Maroc dans le cadre du Programme MEDA. 

  
4.2.4. Education Nationale 
  

L'enveloppe prévue au titre de l'année budgétaire 2002 pour le 
département de l'Education Nationale s'élève à  21.622.223.000 dirhams, 
ventilée comme suit : 
  

Dépenses de 
personnel.............................................. 

18.741.656.000 DH ; 

Dépenses de matériel et dépenses 
diverses.............  

1.340.889.000 DH ; 

Dépenses 
d’investissement......................................... 

1.539.678.000 DH. 

  
Ces crédits, visent la poursuite des efforts entrepris pour la 

généralisation de l’enseignement obligatoire au cours de la décennie 
2000-2009 et l’amélioration de sa qualité conformément aux objectifs de 
la Charte nationale d'éducation et de formation, le soutien à 



l’enseignement préscolaire et l'alphabétisation des enfants exclus du 
système éducatif. 
  

Les crédits de personnel sont destinés à la prise en charge des 
rémunérations du personnel de ce ministère et tiennent compte de la 
répercussion budgétaire de la création de nouveaux emplois. 
 
        Les crédits ouverts au titre des dépenses de matériel et dépenses 
diverses sont destinés notamment: 
 
    Au fonctionnement des établissements d’éducation et de formation 
relevant du ministère de l’éducation nationale ; 
    Au soutien à la scolarisation des élèves, surtout en milieu rural et 
partant, leur maintien  dans le système éducatif ; 
    A la promotion de la qualité de l'enseignement à travers l’évaluation 
pédagogique, la formation initiale des élèves professeurs dans divers 
centres de formation et la formation continue du personnel enseignant et 
administratif ; 
    A la poursuite du programme d'alphabétisation en partenariat avec les 
ONG, au profit des jeunes non scolarisés ou déscolarisés âgés de 8 à 16 
ans, dans le but de leur réinsertion dans les cycles d'éducation et de 
formation ; 
    Au soutien et à la promotion de l'action sociale au profit du personnel 
de l'éducation par le versement d'une contribution équivalente à 2 % de la 
masse salariale de ce département au profit de la "Fondation Mohamed VI 
de promotion des Oeuvres Sociales de l'Education-Formation". 
  

Les crédits de paiement ouverts au profit du département de 
l'éducation nationale au titre du budget d'investissement s'élèvent à 
1.539.678.000 dirhams. Les projets et programmes retenus dans ce cadre 
portent principalement sur : 
  
    La poursuite du programme d’extension du réseau des écoles 

principalement en milieu rural afin d'atténuer les disparités régionales 
en matière de scolarisation. Ce programme bénéficie du soutien de 
l'Union Européenne dans 8 provinces défavorisées avec la participation 
des collectivités locales et de la société civile, dans le cadre du 
programme MEDA "soutien à l'éducation de base", et également de la 
Banque mondiale à travers le premier projet des priorités sociales qui 
intéresse 14 provinces les plus défavorisées en matière de 
scolarisation ; 

    Le renforcement et l'extension du réseau des collèges ainsi que la 
poursuite du programme de réalisation des internats et cantines 
scolaires visant l'amélioration des conditions matérielles et le maintien 
dans le système scolaire des élèves. Ce programme bénéficie du 
concours de la Banque Africaine de Développement dans le cadre du 



projet d’Appui à l’Enseignement Fondamental de Qualité qui vise la 
réalisation de 80 collèges et 30 internats ; 

    La poursuite du programme de réalisation des lycées et le lancement 
de l'opération d'aménagement de 28 ateliers destinés à 
l'enseignement secondaire technique, financée dans le cadre du projet 
de Renforcement de l’Enseignement Secondaire et Technique, par la 
Banque Africaine de Développement. Ce projet vise également la mise 
en place d’un lycée de référence, la réhabilitation de 12 lycées 
techniques et l’informatisation des lycées ; 

    La poursuite du programme de réhabilitation et de mise à niveau des 
établissements scolaires dont une partie est réalisée par les 
collectivités locales dans le cadre de la convention de partenariat 
conclue entre le ministère de l'Education Nationale, le ministère de 
l’Intérieur, le ministère de l’Economie, des Finances, de la Privatisation 
et du Tourisme et le Fonds d’Equipement Communal, portant sur une 
enveloppe globale de 1.500 millions DH ; 

    La poursuite du programme visant l'introduction des nouvelles 
technologies d'information et de communication à travers l'équipement 
en matériel informatique multimédia des établissements scolaires 
notamment les lycées; 

    Le lancement du programme de formation à distance du personnel 
enseignant en milieu rural par la télévision interactive. 

  
4.2.5. Enseignement Supérieur, Formation des Cadres et 

Recherche Scientifique 
  

L'enveloppe prévue au titre de l'exercice 2002 pour le ministère de 
l'Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche 
Scientifique s'élève à un montant global de 4.271.885.000 dirhams. 
  

Les crédits affectés aux dépenses de personnel atteignent 
2.640.595.000 dirhams enregistrant un accroissement de 123.603.000 
dirhams  soit 4,91% par rapport à l'exercice 2001. Cette hausse 
s’explique notamment par l'impact de l'avancement et de la promotion du 
personnel. 
  

Les crédits prévus au titre des dépenses de matériel et dépenses 
diverses portent sur une enveloppe de 1.133.868.000 dirhams,  destinée 
principalement à la couverture des dépenses de fonctionnement des 
services centraux, des établissements et des cités universitaires, du 
renouvellement du matériel pédagogique et des prestations à caractère 
social dont l’octroi de  bourses  ainsi qu'à l'appui à la recherche 
scientifique et technique. 
  



Quant aux crédits d’investissement pour l’année 2002, leur 
enveloppe porte sur un montant de 497.422.000 dirhams destinée 
essentiellement à la réalisation du programme d'actions suivant : 
 
    La poursuite des efforts de renforcement des capacités d’accueil et 
des équipements pédagogiques et didactiques de l'enseignement 
supérieur  par : 
        - La poursuite des travaux de construction des facultés de droit de 
Tanger et de Casablanca; 
        - L'équipement des facultés de médecine de Fès et de Marrakech et 
des facultés de droit de Tanger et de  Casablanca ; 
        - La réalisation des sièges des Rectorats et la construction de 
complexes sportifs universitaires. 
    La poursuite du programme général d'extension, de réfection et 
d'équipement en matériel scientifique et pédagogique des établissements 
universitaires et des services centraux ; 
    La poursuite de la construction et de l’équipement de quatre écoles 
nationales des sciences appliquées (E.N.S.A) à Oujda, Agadir, Tanger et 
Marrakech et d’une  école nationale supérieure des arts et métiers à 
Meknès ; 
    La poursuite de la réalisation de certains projets liés à la réforme de 
l’enseignement supérieur ; 
    L'appui à la recherche scientifique et technique par l’allocation de 
subventions au Centre National de Coordination et de Planification de la 
Recherche Scientifique et Technique (CNCPRST), la réalisation du siège 
dudit centre et l'équipement des laboratoires universitaires de recherche ; 
    La poursuite des travaux d’installation du réseau 
informatique  ‘‘Marwan’’ au profit des établissements universitaires. 

  
Enfin,  une dotation est prévue au titre de la contribution de l'Etat 

au financement du coût de construction et d’équipement du Centre 
d’Etudes Nucléaires de la Maâmora qui s’inscrit dans le cadre du 
développement de l’énergie nucléaire et du contrôle des combustibles et 
des déchets radioactifs. 

  
4.2.6.   Santé 
  

Le montant des crédits inscrits au profit du ministère de la Santé 
s'élève globalement à 5.182.955.000 dirhams dont 3.404.256.000 
dirhams au titre des dépenses de personnel 920.501.000 dirhams au titre 
des dépenses de matériel et dépenses diverses et 858.198.000 dirhams 
au titre des dépenses d'investissement. 
  

Les crédits inscrits au chapitre de matériel et dépenses diverses sont 
destinés à couvrir les dépenses de soutien de mission, de la pharmacie 
centrale et à l’octroi de subventions au profit des établissements relevant 
du ministère de la Santé.  
  



S'agissant des dotations d'investissement, elles sont destinées à 
financer les programmes et actions ci-après : 
  

1/ Poursuite des travaux de construction, de rénovation et d'extension 
des projets d'infrastructures sanitaires en cours de réalisation ; 

2/ Renforcement des programmes de promotion de la santé, de 
prévention et de lutte contre les maladies. Parmi les priorités fixées 
dans ce cadre, il y a lieu de citer les  programmes relatifs à l'appui à 
la santé maternelle, néonatale et  infantile, l'immunisation, la 
planification familiale, la lutte contre la tuberculose, l'éducation 
scolaire, la lutte contre les maladies transmissibles et non 
transmissibles ainsi qu’à la surveillance et le contrôle de l'hygiène du 
milieu ; 

3/ Amélioration de la couverture sanitaire par l'offre de soins et la 
correction des disparités régionales et provinciales ; 

4/ Mise en oeuvre d'une politique du médicament socialement efficiente 
et ce, à travers l'achat de médicaments destinés essentiellement 
aux soins de santé de base en milieu rural ; 

5/ Contribution aux programmes d'investissement des établissements 
relevant du ministère de la Santé ; 

6/ Poursuite de la mise en place de la réforme de la gestion 
hospitalière comme vecteur de la politique de maîtrise des coûts, de 
mobilisation et de rationalisation des ressources ; 

7/  Modernisation des équipements et renforcement du plateau 
technique des hôpitaux dans le cadre de la mise à niveau des 
installations techniques et des équipements biomédicaux. 
  

4.2.7.   Habitat 
  

L’enveloppe budgétaire totale prévue, au titre de l’exercice 
budgétaire 2002, au profit du Secrétariat d’Etat à l’Habitat, s’élève à 
590.133.000 dirhams, dont 445.430.000 dirhams au titre du budget 
d’investissement, 117.840.000 dirhams pour les dépenses de personnel et 
26.863.000 dirhams au titre du chapitre du matériel et dépenses diverses. 
  

Concernant l’habitat social, l’année 2001 a été marquée par les 
Hautes Instructions Royales données par Sa Majesté Le ROI dans son 
discours du 20 Août 2001 tendant à éradiquer l’habitat insalubre par la 
conjugaison des efforts de tous les intervenants et la mobilisation des 
ressources financières pérennes pour financer les programmes 
d’éradication de ce type d’habitat en plus des contributions du 
budget  général, du Fonds Hassan II pour le Développement Economique 
et Social et des collectivités locales. 

  



A ce titre, il y a lieu de rappeler la dotation de 1.800 MDH affectée 
par ledit Fonds pour la participation au financement des projets d’habitat 
social et le renforcement des capacités d’intervention des opérateurs 
publics dans le domaine de l’habitat. 
  

Les crédits d’investissement pour l’année 2002 du département de 
l’Habitat sont destinés principalement à la poursuite des travaux des 
programmes et actions suivants : 
  

4.2.7.1. Programme de résorption de bidonvilles 
  

Ce programme consiste à poursuivre les travaux de réalisation 
d’opérations de résorption de bidonvilles au profit de 43.500 ménages 
répartis à travers le Royaume. Le  soutien du   budget  général  à ces 
opérations   s’élève à 887 MDH dont 60 MDH ont été débloqués au titre de 
l’exercice 1999/2000, 65 MDH au titre du deuxième semestre 2000 et 130 
MDH au titre de la loi de Finances 2001. 
  

4.2.7.2. Programme de lutte contre l’habitat insalubre et de 
restructuration  des quartiers sous-équipés 

  
Une contribution budgétaire totale de 212 MDH est réservée à ce 

programme qui englobe un ensemble de  projets devant bénéficier à 
42.500 ménages. 
  

Les crédits débloqués au profit de ce programme sont de 30 MDH au 
titre de l’exercice 1999/2000, 20 MDH pour le deuxième semestre 2000 et 
47 MDH en 2001. 

  
4.2.7.3. Programme de restructuration des tissus anciens 

  
Ce programme vise la dé densification des médinas, le relogement 

des ménages concernés et la restructuration des quartiers sous-équipés. 
S’agissant d’opérations à caractère expérimental, leur généralisation reste 
tributaire des résultats escomptés. 
  

Il est  à  rappeler  que  des  enveloppes   respectivement  de 7,5 
MDH  et  de 
20 MDH ont été programmées au titre du 2ème semestre 2000 et de 
l’exercice 2001 pour lancer quelques opérations pilotes de réhabilitation 
des médinas nécessitant une intervention urgente. 
  

4.2.7.4. Programme d’urgence 
  

Ce programme tend à apporter une assistance aux sinistrés suite à 
l’effondrement de leur habitation en leur octroyant des aides sous diverses 
formes (achat de matériaux de construction, relogement...). 
  



Les crédits débloqués à ce titre au cours des exercices 1999/2000, 
du deuxième semestre 2000 et de l’année 2001 s’élèvent respectivement 
à 13 MDH, 4,5 MDH et 15 MDH. 
  

4.2.7.5. Programme des zones à aménagement progressif 
  

Le programme des zones à aménagement progressif est conçu en 
prévention du développement de l’habitat clandestin. Il oeuvre pour la 
réduction du prix de revient des lots de terrains destinés à la réalisation 
de logements économiques. 
  

Les opérations y afférentes se situent dans des zones périurbaines et 
portent dans un premier temps sur la réalisation des infrastructures de 
base.  
  

Une première tranche de ce programme comportant 23 opérations a 
été lancée  par  le Secrétariat  d’Etat à  l’Habitat. 
Ces  opérations  d’un  coût  total  de 
103 MDH ont bénéficié d’une contribution du budget de l’Etat de 69 MDH. 
  

Au titre du deuxième semestre 2000 et de l’exercice 2001, il a été 
réservé à ce programme des dotations budgétaires respectives de 13 MDH 
et 47 MDH. 
  

4.2.7.6. Programmes Al Aouda et Al Wahda d’habitat dans les 
provinces du Sud 

  
Le programme Al Aouda d’un coût total de 868,052 MDH porte sur la 

réalisation de 6.500 logements et de 3.500 lots dans 8 provinces 
sahariennes. Les travaux déjà lancés au titre de ce programme seront 
achevés en 2002. 
  

Les travaux de réalisation des logements et des lots ont bénéficié 
depuis 1998/1999 de subventions budgétaires d’un montant total de 496 
MDH. 
  

Le programme Al Wahda vise la réalisation de 10.000 lots au profit 
des ménages des campements Al Wahda situés dans les villes de 
Laâyoune (5.600 lots), Boujdour (1.100 lots), Es Smara (1.600 lots) et 
Dakhla (1.700 lots). Le coût de ce programme est de 370 MDH. 
  

Le financement des travaux de la composante de la ville de 
Laâyoune dont le coût est estimé à 207 MDH sera assuré moyennant des 
contributions budgétaires et une participation du conseil provincial de 
cette ville d’un montant de 130 MDH. Les autres opérations du 
programme Al Wahda seront financées par des dotations budgétaires. 
  

4.2.8.   Urbanisme 



  
Les crédits prévus au profit de ce département au titre de l’année 

2002 s’élèvent à  378.853.000 dirhams répartis comme suit : 
  

Crédits de 
personnel................................................ 

78.458.000 DH ; 

Crédits de matériel et dépenses 
diverses................  

259.901.000 DH ; 

Crédits 
d'investissement...........................................
. 

40.494.000 DH. 

  
Le programme d’action de ce département concerne : 

 
    La réalisation des études d’urbanisme, d’aménagement du territoire et 
d’architecture visant le développement équilibré des différentes régions du 
Royaume ; 
    Le renforcement des équipements des établissements de formation 
d’architecture, d’aménagement et d’urbanisme ; 
    L’équipement des inspections régionales d’aménagement de territoire 
et de l’urbanisme à travers les différentes régions ; 
    La poursuite du programme de nouvelles agences urbaines ; 
    La modernisation de l’administration dans le cadre du pacte de bonne 
gestion. 

  
4.2.9. Jeunesse et Sports 
  

Le total des crédits alloués au ministère de la Jeunesse et des Sports 
au titre de l'année 2002 s'élève à 684.098.000 DH répartis comme suit : 
  

Crédits de 
personnel.................................................  

310.220.000 DH ; 

Crédits de matériel et dépenses 
diverses................  

82.701.000 DH ; 

Crédits 
d'investissement...........................................
. 

291.177.000 DH. 

  
Suite aux Hautes Instructions Royales, le ministère de la Jeunesse et 

des Sports entame en 2002 la construction de trois stades pour doter le 
pays d’infrastructures sportives dans la perspective de la candidature de 
notre pays à l’organisation de la coupe du monde de football en 2010. Le 
coût global de ces trois stades est estimé à  1.500.000.000 de dirhams 
financés conjointement par le budget de l'Etat et les collectivités locales. Il 
s'agit des stades de Tanger, Marrakech et Agadir.  
  



Le programme de ce ministère porte également sur les principales 
actions suivantes : 
 
    La construction et l'équipement d'autres installations sportives  à 
travers les préfectures et provinces du Royaume ; 
    La réalisation d'infrastructures sportives dans le cadre du programme 
MEDA, ainsi que la formation de cadres socio-éducatifs et le renforcement 
du centre de documentation de l'Institut Moulay Rachid des Sports ; 
    La construction de 3 piscines couvertes dans le cadre de la 
coopération avec le gouvernement chinois; 
    La modernisation du matériel sportif destiné au sport   de  masse. 
  

4.2.10.  Affaires Culturelles 
  

Les crédits prévus pour le département de la culture au titre de 
l'année budgétaire 2002 s'élèvent à 245.261.000 dirhams dont 
178.699.000 dirhams pour le fonctionnement et 66.562.000 dirhams pour 
l'investissement.  

  
Les actions prévues dans le cadre du budget d'investissement 

concernent notamment : 
 
    La restauration et la protection des monuments et sites historiques ; 
    La construction d'une vingtaine de maisons de culture dans les zones 
défavorisées avec l’appui financier du programme MEDA ; 
    L'aménagement et l'équipement des différentes infrastructures 
culturelles (maisons de culture et bibliothèques) ; 
    L'aménagement et l'équipement de bibliothèques ainsi que 
l'acquisition de livres ;  
    La construction de l'institut national supérieur de musique et des arts 
chorégraphiques ;  
    L'équipement de musées ;  
    La construction et l'équipement du musée des arts contemporains ;  
    La construction des conservatoires de musique ; 
    L'achèvement des complexes culturels de Meknès et de Sala Al Jadida.  
  

A ces projets s’ajoutent les opérations de construction de la 
bibliothèque nationale d’un coût total de 180 MDH et du Musée Royal dont 
l’investissement y afférent est de 200 MDH bénéficiant du financement du 
Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social. 
  

4.2.11.  Habous et Affaires Islamiques 
  

Le total des crédits alloués au ministère des Habous et des Affaires 
Islamiques au titre de l’année 2002 s’élève à 129.157.000 dirhams 
répartis comme suit : 
  

Dépenses de 36.800.000 DH; 



personnel.............................................. 
Matériel et dépenses diverses 

....................................  
86.007.000 DH; 

Dépenses 
d’investissement.........................................  

6.350.000 DH. 

  
Les actions de ce ministère concernent principalement : 

 
    Octroi d’aides aux associations et institutions caritatives  et réalisation 
du programme de lutte contre l'analphabétisme par l'organisation de 
cours dans les mosquées ; 
    Lancement des travaux de deux mosquées à Chichaoua et Sidi Yahya 
El Gharb et la poursuite de la construction des mosquées de Boujdour, 
Larache et El Menzeh à Rabat. 
  

4.2.12. Haut Commissariat aux Anciens Résistants et Anciens 
Membres de l’Armée de Libération 

  
L'enveloppe budgétaire prévue au profit du Haut Commissariat aux 

Anciens Résistants et Anciens Membres de l'Armée de Libération au titre 
de l'année 2002 s'élève à 44.831.000 dirhams dont 30.724.000 dirhams 
au titre des dépenses de personnel, 8.188.000 dirhams au titre des 
dépenses de matériel et dépenses diverses et 5.919.000 dirhams au titre 
des dépenses d'investissement. 
  

A ces crédits s'ajoute un montant de 318.000.000 de dirhams 
correspondant aux pensions d'invalidité et aux indemnités forfaitaires 
servies aux anciens résistants et à leurs ayants droits par la Caisse 
Marocaine des Retraites. 
  

Le programme d’intervention de cette administration porte sur les 
deux axes suivants : la réalisation d’actions à caractère économique et 
social au profit des résistants et de leurs ayants droits et la mise en relief 
de l'histoire de la résistance au Maroc. 
  

En ce qui concerne les activités à caractère économique et social, les 
crédits prévus  à ce titre sont destinés notamment à l'achat d'appareils 
orthopédiques ou de prothèses, la participation à la couverture partielle 
des dépenses afférentes aux soins médicaux et aux opérations 
chirurgicales, la contribution à l'acquisition de terrains ou de logements, 
l'octroi de secours, l'équipement de centres de formation professionnelle 
destinés à la formation des enfants des anciens résistants et la création 
d'un complexe social, ainsi que la création ou l'extension des coopératives 
et la réalisation de projets économiques au profit des anciens résistants. 
  

S'agissant des actions relatives à la mise en relief de l'histoire de la 
résistance, il s'agit principalement de faire connaître les symboles de la 
résistance nationale, de la célébration des événements nationaux de la 



résistance, de la construction de monuments commémoratifs, de 
l'aménagement des cimetières des martyrs, de l'organisation de 
séminaires, de colloques et de rencontres, de l'édition d'ouvrages, de 
revues, de bulletins d'information et de la réalisation de films, de 
documentaires et de pièces théâtrales portant sur l'histoire et le 
mouvement de la résistance, le rapatriement de l'étranger des documents 
ayant trait à la résistance ainsi que l'achat d’œuvre et la confection 
d'objets de commémoration pour les musées. 
  

4.2.13. Droits de l’Homme 
  

L’enveloppe budgétaire accordée au ministère chargé des Droits de 
l’Homme au titre de l’année 2002 s’élève à 18.072.000 dirhams dont 
11.364.000 dirhams pour les dépenses de personnel et 6.708.000 
dirhams pour les dépenses de matériel. 
  

Le programme d’action du ministère porte essentiellement sur : 
 
       La consolidation et le respect des droits de l’homme ; 
    La valorisation de l’image de la femme au sein de la société 
marocaine, et l’amélioration de sa situation sur le plan juridique ; 
    L’institution et le renforcement du droit de l’enfant ; 
    L’intégration de la culture des droits de l’homme dans l’éducation 
formelle et non formelle ; 
    La connaissance des progrès réalisés par le Maroc auprès des organes 
de l’ONU ; 
    La poursuite de la coopération internationale et l’appui des projets 
pour le développement et le respect des droits de l’homme ; 
    Le développement du partenariat avec la société civile pour l’aider à 
jouer pleinement son rôle dans la consolidation de l’Etat de droit et le 
respect des droits de l’homme. 
  
4.3. SECTEUR PRODUCTIF 
     4.3.1. Agriculture et Conservation Foncière 
                 
                4.3.1.1. Agriculture 
     
    Les ressources affectées au département de l’Agriculture au titre de 
l’exercice 2002 portent sur une enveloppe globale de 4.928.695.000 
dirhams répartis comme suit: 

  
Crédits de 

personnel................................................. 
747.686.000 DH; 

Crédits de matériel et dépenses 
diverses................  

819.237.000 DH; 

Crédits 
d'investissement..........................................

2.584.772.000 
DH; 



. 
Comptes spéciaux du 

trésor.......................................  
777.000.000 DH. 

  
Les programmes retenus qui s’inscrivent dans le cadre de la 

stratégie de développement agricole, porteront sur les principaux axes 
d’intervention suivants: 
  

Valorisation des ressources en eau : 
 
        - L’achèvement des travaux  d’aménagement hydro agricole sur une 
superficie de 30.000 ha répartis entre la 2ème tranche du périmètre haut 
service des Abda-Doukkala  (19.000 ha), le périmètre  du Gharb (7.000 
ha) et celui du Loukkos (3.900 ha) ; 
        - Le renforcement du programme de réhabilitation et d’entretien des 
réseaux d’irrigation et de drainage au niveau des ORMVA ; 
la poursuite des travaux d’équipement en petite et moyenne hydraulique 
du périmètre Sahla  à Taounate sur une superficie de   3.240 ha ; 
        - La poursuite du programme de réhabilitation des périmètres de 
PMH sur une superficie globale de 56.500 ha. Ce programme sera réalisé 
dans le cadre des projets PMH des provinces du Nord (32.500 ha), PMH du 
Dadés (14.500 ha) et du projet de développement rural intégré centré sur 
la petite et moyenne hydraulique (9.500 ha). 
  

  Développement des zones bour : 
 
    - La poursuite suivant une approche participative de la réalisation des 
projets de mise en valeur en zones bour délimitées conformément à la 
loi  n° 33-94. Ces projets intègrent des actions d’aménagement foncier et 
hydro agricole, de reboisement et plantation, de désenclavement, de 
réalisation de points d’eau et d’intensification de l’encadrement des 
producteurs à travers des actions de transfert de technologie et du 
renforcement de la vulgarisation ; 
    - La poursuite du programme de reconversion de l’économie de la zone 
de Jerada lancé en 1999/2000 et qui comporte des actions agro-
pastorales, sylvo-pastorales  ainsi que des aménagements et des 
améliorations foncières ;  
    - La poursuite du projet de développement rural intégré de la région de 
Taourirt-Tafourghalt portant sur une superficie de 646.000 ha et 
comportant des opérations d’aménagements agro-pastoraux et sylvo-
pastoraux et des aménagements et améliorations foncières ; 
    - La poursuite du projet de développement rural intégré et gestion des 
ressources naturelles, financé dans le cadre du programme MEDA et qui 
concerne sept provinces du Nord. Les principales opérations de ce projet 
visent l’amélioration de la protection et la gestion des écosystèmes 
forestiers du Rif,  l’amélioration des conditions de vie et des revenus des 
populations des bassins versants par des actions d’aménagement et de 
mise en valeur et l’encouragement  et l’incitation des populations à la 



participation au développement ; 
    - En outre, les opérations inscrites dans le cadre du projet 
d’aménagement du bour sahel des Doukkala seront poursuivies sur une 
superficie de 14.000 ha ; 
    - La poursuite du projet de développement rural dans les zones 
montagneuses de la province du Haouz lancé avec l’appui financier du 
FIDA. Ce projet concernera  une population de 118.000 habitants répartis 
sur  les  17 communes des cercles d’Amezmiz et d’Asni. Les actions du 
projet qui reposent sur une approche participative et de partenariat 
portent sur la réhabilitation de 58 périmètres de PMH  d’une superficie 
totale de 4000 ha, la conservation des eaux et sols, l’amélioration de la 
productivité des systèmes de production grâce à un conseil  rapproché des 
agriculteurs, l’aménagement de parcours, l’amélioration des 
infrastructures socio-économiques et la promotion de la femme. 

  
  Développement agricole: 

 
    - La poursuite des programmes sectoriels concernant la sécurisation de 
la production céréalière et des légumineuses, la restructuration du palmier 
dattier, le rajeunissement des vergers agrumicole et de l’olivier ; 
    - Le renforcement de la protection du cheptel contre les maladies 
contagieuses à travers l’intensification des programmes de prophylaxie, 
l’amélioration des conditions d’abreuvement du cheptel, l’amélioration 
génétique et le renforcement de la police sanitaire des denrées animales 
et d’origine animale en vue de protéger  les consommateurs ; 
    - La poursuite des actions d’enseignement agricole supérieur et 
technique  et des activités de formation professionnelle agricole et 
notamment le programme de formation par apprentissage lancé  en 
concertation avec le département chargé de l’emploi au profit  de près de 
60.000 jeunes ruraux ; 
    - L’intensification des activités de recherche dans les domaines 
stratégiques et des actions de vulgarisation avec l’implication  des 
chambres d’agricultures et des organisations et associations 
professionnelles dans les actions d’encadrement des agriculteurs et de 
transfert des techniques agricoles ; 
    - La poursuite des opérations d’amélioration des structures foncières et 
celles relatives au remembrement, la régularisation de la situation 
foncière des coopératives de la réforme agraire et l’assainissement de la 
situation juridique des collectifs situés dans les périmètres d’irrigation ; 
    - La poursuite des actions de contrôle technique à la frontière des 
produits végétaux et la couverture phytosanitaire des forêts et 
l’encadrement des agriculteurs en matière de protection phytosanitaire, 
des actions de suivi-évaluation et des études économiques et statistiques 
ainsi que le développement des systèmes de communication et de 
modernisation de l’administration.  

  
Investissement privé dans le secteur agricole : 
  



L’effort de l’Etat en matière d’incitation  et d’appui 
à  l’investissement privé en agriculture sera poursuivi grâce à l’octroi soit 
de subventions soit de primes à l’investissement notamment au profit des 
opérations suivantes: 
 
    - L’intensification de la production animale et végétale ; 
    - L’acquisition de matériels agricoles ; 
    - Les aménagements hydro agricoles et fonciers ainsi que l’installation 
des systèmes d’économie d’eau ;  
    - La réalisation d’unités de conditionnement et de stockage;  
    - Le développement des secteurs de l’olivier, du palmier dattier  et des 
agrumes ; 
    - La promotion des exportations agricoles. 
  

Par ailleurs, le système de garantie de la production céréalière 
contre les effets de la sécheresse sera poursuivi pour une superficie totale 
de 300.000 ha.  
  

4.3.1.2. Administration de la Conservation Foncière, du 
Cadastre et de la Cartographie 

  
Les ressources affectées au budget annexe de l’Administration de la 

conservation foncière, du cadastre et de la cartographie portent sur une 
enveloppe globale de 466.500.000 dirhams répartis comme suit: 

  
Dépenses de 

personnel.............................................. 
274.260.000 DH; 

Dépenses 
d'investissement......................................... 

127.000.000  DH; 

Dépenses de 
matériel............................................... 

61.240.000 DH; 

Dépenses 
imprévues...................................................
. 

4.000.000  DH. 

  
Le programme d’action de cette administration au titre de 2002 

portera sur : 
  
L’intensification des opérations d’immatriculation grâce à : 

 
                - La poursuite des travaux topographiques liés 
à  l’immatriculation foncière, au cadastre national,  à l’établissement des 
plans et titres fonciers et à leur mise à jour; 
                - La poursuite des opérations d’immatriculation d’ensemble en 
tant que dispositif favorisant le développement rural ; 
                - La poursuite de la construction des blocs fonciers à Rommani, 
à Berkane, à Laâyoune, à Sidi Bennour et à Souk El Arbaa ; 
                - La révision des cartes topographiques de base. 



 
        La modernisation des moyens et méthodes de fonctionnement de 
l’administration à travers la poursuite de la réalisation des programmes 
visant : 
 
                - L’informatisation des services à l’effet d’améliorer l’efficacité 
de leur  intervention et la qualité des services rendus aux citoyens ; 
                - La modernisation des équipements topographiques et 
d’imprimerie ; 
                - La formation et le perfectionnement du personnel de cette 
administration. 

  
4.3.2. Eaux et Forêts 
  

Les ressources affectées au département chargé des Eaux et Forêts, 
portent sur une enveloppe globale de  776.215.000 dirhams répartis 
comme suit: 

  
Crédits de 

personnel................................................. 
363.572.000 DH; 

Crédits de matériel et dépenses 
diverses................  

33.639.000 DH; 

Crédits 
d'investissement...........................................
. 

163.004.000  DH; 

Comptes spéciaux du 
trésor.......................................  

216.000.000  DH. 

  

Les principales actions programmées visent la conservation et le 
développement des ressources naturelles et portent sur les axes 
d’intervention suivants : 

  
Développement des ressources naturelles :  

 
        - Le lancement des études liées au projet de développement intégré 
des zones forestières et péri-forestières d’Ifrane dont 
les  principaux  objectifs visent la conservation du potentiel productif en 
bois, la protection des ressources en eau , des sols et de la biodiversité et 
ce en concertation avec les populations riveraines ; 
        - Le démarrage du projet de développement rural participatif dans le 
Moyen Atlas qui concernera 12 communes rurales de la province de 
Khénifra avec une population de près de 91.000 habitants. Ce projet qui 



sera réalisé avec l’appui de l’Union Européenne a pour objectifs la 
contribution à la réduction des disparités régionales en matière de 
développement socio-économique, à la promotion du rôle de la femme 
rurale et à la gestion durable des ressources naturelles et la lutte contre 
l’érosion et la réduction des effets de la sécheresse ; 
        - La poursuite des actions de promotion des modes participatifs de 
gestion des ressources naturelles  pour  assurer la conservation de la 
biodiversité dans 13 aires protégées réparties sur le pays. Ces opérations 
s’inscrivent dans le cadre du   projet de gestion des aires protégées 
évalué à près de 120 MDH  et bénéficiant  d’un don du Fonds pour 
l’Environnement Mondial ; 
        - La poursuite du projet de développement intégré des zones 
forestières de Chefchaouen  dont les objectifs spécifiques sont la gestion 
participative, la valorisation et l’aménagement intégré des espaces 
agricoles et forestiers, l’augmentation et la diversification des revenus et 
l’amélioration de l’accès aux infrastructures socio-économiques de base et 
partant l’amélioration des conditions de vie des populations. Ce projet 
s’inscrit dans le cadre du programme MEDA mené avec la coopération de 
l’Union Européenne. 

  
Conservation des ressources naturelles :  

 
        - La poursuite des actions de conservation des forêts, 
d’aménagement de périmètres de PMH,  d’adduction d’eau potable et de 
construction  de pistes d’accès aux communes inscrites dans le cadre du 
projet d’aménagement du bassin versant de Oued Lakhdar  ainsi que des 
travaux d’aménagement des bassins versants de Sidi Driss, de l’Oued 
Srou et Chakoukane. En outre, les études d’aménagement d’autres 
bassins versants tels que Kansera , El Massira,  Nakhla et Youssef Ben 
Tachefine seront poursuivies ; 
        - La poursuite des études d’aménagement de 324.000 ha de forêts 
répartis sur le Royaume, des travaux des programmes de reboisement sur 
près de 20.000 ha ainsi que des travaux de régénération et de conduite 
des peuplements forestiers. De plus, l’encadrement des programmes 
d’amélioration sylvo-pastorale et les travaux  d’inventaire et de 
délimitation du domaine forestier  seront poursuivis ; 
        - La fixation et la stabilisation des dunes de sables sur près de 300 
ha menaçant les infrastructures socio-économiques et les agglomérations 
concernées, la réhabilitation de pistes forestières, l’intervention dans des 
périmètres de défense et la restauration des sols ; 
        - La poursuite des travaux d’équipement et d’aménagement des 
parcs nationaux  et des réserves de chasse  et l’encadrement du secteur 
coopératif et privé en vue d’une exploitation  rationnelle des ressources 



piscicoles de développement cynégétique et piscicole ; 
        - La poursuite du projet d’aménagement et de développement du 
bassin versant dans l’Oued Ourika qui a pour objet de limiter l’intensité 
des crues que connaît cette région. Ce projet qui bénéficie d’un 
financement du Fonds Hassan II pour le Développement Economique et 
Social comprend des actions de reboisement, de lutte contre l’érosion, de 
réhabilitation et d’ouverture de pistes et de reconstitution du couvert 
végétal pour un coût total de 100 MDH. 

  
    La poursuite des actions d’appui telles que la construction du siège du 
département des Eaux et Forêts, la réalisation d’un schéma directeur 
informatique et l’entretien et l’aménagement des maisons forestières. 

  
4.3.3.   Pêche Maritime 
   

    L’enveloppe budgétaire allouée au ministère de la Pêche Maritime au 
titre de l’année 2002 s’élève globalement à 336.813.000 dirhams dont 
80.713.000 dirhams au titre des dépenses de personnel, 90.740.000 
dirhams au titre des dépenses de matériel et dépenses diverses et 
165.360.000 dirhams au titre des dépenses d’investissement. 
 
    Le budget d’investissement de ce département porte sur les principales 
actions suivantes : 
 
        La poursuite du programme d’aménagement du littoral par la 
construction de nouveaux villages de pêcheurs et de  points de 
débarquement aménagés en vue d’assurer le développement durable du 
secteur par l’amélioration de la situation socio-économique de la pêche 
artisanale,  le désenclavement des zones littorales et la création de 
nouvelles opportunités d’emploi. 
 
    Le programme retenu au titre de l’année 2002 porte sur : 
 
        - La construction de trois nouveaux villages de pêcheurs à Cap 
Beddouza (Province de Safi), à Dar Bouazza  (Wilaya du Grand 
Casablanca), à Oualidia (Province d’El-Jadida)  et à Oued Laou  (Province 
de Tétouan) dans le cadre de partenariat avec l’Agence pour la Promotion 
et le Développement Economique et Social des Préfectures et Provinces du 
Nord du Royaume ; 
        - La construction de cinq points de débarquement aménagés à 
Boukhmour ( Province de Kénitra ), à Diky ( Wilaya de Tanger ) et à 
Moulay Bouzektoun (Province d’Essaouira) ; 
        - L’achèvement du Programme d’Appui à la valorisation des Produits 
de la Pêche financé par la Banque mondiale et  qui consiste à appuyer les 
efforts de mise à niveau des filières de la pêche, la promotion de la qualité 
et du label Maroc des produits de la mer, l’amélioration des conditions de 



commercialisation dans les halles aux poissons et leur gestion et le 
renforcement des organisations publiques et privées oeuvrant dans le 
domaine de la réforme institutionnelle du secteur et le soutien aux 
missions du ministère retenues dans ce cadre. 
 
        La réalisation du projet d’appui à la pêche artisanale dans le cadre 
du programme MEDA. Ce projet a pour objectifs d’augmenter les revenus 
des marins pêcheurs et d’améliorer leurs conditions de travail. Les 
principales composantes du projet consistent en la construction de quatre 
nouveaux villages de  pêcheurs dans la zone nord du Royaume (Kaa 
Srass, Ksar Sghir, Amsa et Kalaat) ; 
 
        Le renforcement du réseau de recherche et de sauvetage des vies 
humaines en mer à travers d’une part, l’acquisition d’une nouvelle vedette 
de sauvetage qui sera affectée au port de Mohammedia et  de deux 
canots de sauvetage destinés aux ports de Ras Kebdana et de Tarfaya en 
vue d’assurer la sécurité du littoral national et d’autre part  l’équipement 
du Centre de sécurité de Tan-Tan ; 
 
        La préservation des ressources halieutiques par l’installation et la 
mise en place d’un système de positionnement et de suivi continu par 
satellites (G.P.S) de la flotte de pêche opérant dans les eaux maritimes 
sous souveraineté marocaine et l’opération de réimmatriculation des 
barques ; 
 
        La poursuite de la modernisation de l’administration par les actions 
suivantes : 
            - Le lancement des travaux d’aménagement de la délégation des 
pêches maritimes de Martil ; 
            - L’extension du champ de la couverture sociale par la 
construction de six nouvelles antennes médicales aux ports de Laâyoune, 
Dakhla, Boujdour, Ras Kebdana, Sidi Ifni et Tarfaya. 
 
        La formation maritime, qui constitue l’une des priorités du 
programme d’action du ministère, en vue de diversifier les filières du 
secteur et les adapter aux besoins évolutifs de leurs personnels ; 
         
        La promotion et le développement de la recherche halieutique, 
mission confiée à l’Institut National de Recherche Halieutique, à travers : 
            - Les activités de recherche scientifique portant sur des études 
expérimentales en vue d’assurer un suivi permanent de l’écosystème, de 
surveiller la pollution du littoral national et contrôler la qualité des 
produits de la mer ; 
            - Les études de prospection océanographique pour évaluer les 
potentialités aquacoles et de recherches en ressources halieutiques en vue 
d’assurer un suivi régulier des espèces halieutiques, la biologie des 
espèces et leur reproduction nécessaires à la formulation de mesures 
d’aménagement des pêcheries ; 



            - L’acquisition d’équipements techniques et scientifiques pour  les 
laboratoires centraux et régionaux de l’INRH. 
 
        La modernisation de la pêche côtière : le programme de 
modernisation de la pêche côtière entre dans le cadre de la politique 
globale de mise à niveau du secteur de la pêche. Il vise à encourager 
toute intervention sur les caractéristiques des bateaux afin d’améliorer la 
qualité des produits embarqués, la sécurité des équipages ainsi que les 
conditions de travail et de vie à bord et d’assurer la préservation de la 
ressource par la rationalisation de son exploitation. 

  
Au programme d’investissement de ce département s’ajoute celui 

prévu dans le cadre du Fonds Hassan II pour le Développement 
Economique et Social et concernant la réalisation de 29 points de 
débarquement aménagés pour un coût global de 250 MDH.  

  
4.3.4. Energie et Mines 
  

L’enveloppe budgétaire globale mise à la disposition du département 
de l’Energie et des Mines pour l’année 2002 s’élève à 394.822.000 
dirhams dont 116.813.000 dirhams au titre des dépenses de personnel et 
84.656.000 dirhams au titre des dépenses de matériel et dépenses 
diverses et 193.353.000 dirhams au titre des dépenses d’investissement. 

  
Le programme d’investissement du Département de l’Energie et des 

Mines est destiné principalement à mener des actions au niveau du 
service central et des centres régionaux de Géologie, à développer des 
activités à caractère minier, énergétique et géologique ainsi qu’à financer 
des programmes d’équipements et de recherche des établissements 
publics. 
 
             4.3.4.1. Domaine minier 

  
Le programme d’investissement arrêté à cet effet, s’articule autour 

d’un certain nombre d’actions, à savoir : 
 
    Le renforcement de l’intervention de l’administration pour le contrôle, 
la surveillance, la normalisation et la protection de l’environnement dans 
les secteurs minier et paraminier ; 
    Le parachèvement de la refonte des textes législatifs et 
réglementaires régissant l’activité minière et paraminière en consacrant le 
rôle de l’Etat dans la planification, la régulation et le contrôle ainsi que la 
promotion des potentialités minières et la sensibilisation sur les 
opportunités d’investissement qu’offre le nouveau cadre législatif et 
fiscal ; 
    Le renforcement de la déconcentration des actes administratifs en vue 
de permettre une meilleure coordination de l’action de ce département en 
fonction des spécificités de chaque région et des besoins à l’échelon local ; 



    L’assistance à l’exploration minière et au développement des travaux 
de recherche et de partenariat avec les opérateurs nationaux et étrangers 
et la mise en valeur des ressources nationales par la dynamisation de 
l’investissement dans le secteur minier ; 
    Le soutien au secteur minier artisanal notamment par des études 
d’assistance et la refonte du texte de loi régissant cette activité. 
 
            4.3.4.2. Domaine de l’énergie 

  
La dotation budgétaire allouée au domaine de l’énergie est destinée 

à la réalisation des principales  actions suivantes : 
 
    Le développement de l’énergétisation rurale et des énergies 
renouvelables ; 
    L’encouragement des investissements privés nationaux et étrangers 
afin de créer davantage de compétitivité pour garantir au consommateur 
un approvisionnement stable et au moindre coût. 

  
Dans le domaine de la recherche des hydrocarbures, il y a lieu de 

mentionner que le nouveau code des hydrocarbures, promulgué en février 
2000, a permis d’attirer davantage d’investissements. En effet, de 
nombreuses actions sont menées actuellement avec les compagnies 
internationales portant sur une quarantaine de permis et plusieurs 
autorisations de reconnaissance.  
 
            4.3.4.3. Domaine de la Géologie 

  
Les actions menées au niveau de ce domaine visent 

particulièrement : 
 
    La poursuite de la réalisation de l’infrastructure géologique du pays afin 
d’atteindre les objectifs fixés dans le cadre du Plan National de la 
Cartographie Géologique (PNCG) notamment : 
 
    La couverture du pays en cartes géologiques ; 
    La couverture systématique  en cartes géophysique et géochimique 
des régions à potentiel minier ; 
    L’introduction de nouvelles technologies ayant pour objectif la mise en 
place d’une base de données par l’implantation d’un Système 
d’Informations Géoscientifiques (SIG) en vue de moderniser le processus 
de production en disposant de données numériques livrées sur supports 
informatiques et accessibles aux opérateurs économiques tant nationaux 
qu’étrangers. 
 
    Pour l’année 2002, la Direction de la Géologie procédera à 
l’achèvement de 39 cartes, la poursuite des travaux de 23 cartes et le 
lancement des travaux de 36 nouvelles cartes. 
 



    La poursuite du projet GEOFORMA financé dans le cadre du projet 
MEDA. Ce projet vise la modernisation des méthodes de production et de 
gestion de la cartographie géologique. 
 
            4.3.4.4. Transfert aux établissements publics 
  
    Dans le budget d’investissement du département de l’Energie et des 
Mines, il est prévu l’octroi de subventions aux principaux 
établissements  publics opérant dans le secteur: 
  

    ONAREP : La subvention accordée à cet établissement 
contribuera au financement de son programme d’équipement. 
L’Office prévoit la réalisation d’un  forage d’exploration dans le 
Gharb et deux forages pétroliers à Ouled Brih  ainsi que la 
continuation de l’exploitation et de la commercialisation du gaz 
naturel et du condensat des champs d’Essaouira et du Gharb. 
Outre ces activités, cet organisme contribuera à la poursuite  de 
la promotion des bassins on-shore et off-shore, au 
développement de l’expertise des ressources humaines en 
exploration et management et à la mise en place d’un système 
d’information performant.   

  
    BRPM : La dotation en capital octroyée au Bureau de 

Recherches et Participations Minières est une contribution au 
financement des missions qui lui sont assignées en matière de 
recherche minière et de promotion du sous-sol national. 

  
Dans ce cadre, le patrimoine minier détenu par le BRPM 
continuera à faire l’objet d’une ouverture au partenariat privé 
national et étranger. 

  
    CDER: La subvention réservée au Centre de Développement des 

Energies Renouvelables lui permettra de mener à bien son action 
dans le domaine de la promotion de ce type d’énergies et 
d’encourager l’investissement privé notamment en développant 
des actions communes avec les associations professionnelles et 
des campagnes d’information au profit du grand public et oeuvrer 
à la réussite des projets en cours (énergie éolienne et solaire 
photovoltaïque) et promouvoir et aider au développement des 
autres filières (biomasse-énergie, solaire thermique et systèmes 
hybrides). Cet établissement poursuivra par ailleurs, ses activités 
en matière de contrôle de qualité des équipements par  la mise 
en place d’un système de garantie et la participation à 
la  finalisation du processus de normalisation en cours. 

  
    CADETAF: Le montant octroyé à cet organisme permettra la 

continuation du plan spécifique de restructuration des 
exploitations minières artisanales. Il est à noter à cet égard, 



qu’un projet de refonte de la loi régissant l’activité du secteur 
minier artisanal est en cours d’étude. La restructuration de ce 
secteur privilégiera l’ouverture de la zone CADETAF à l’initiative 
privée. 

  
    ENIM : La subvention d’équilibre allouée à cet établissement 

permettra de contribuer au développement de la recherche 
scientifique dans le domaine de l’industrie minérale ainsi qu’à la 
formation des ingénieurs notamment par l’acquisition des 
équipements adaptés aux nouveaux besoins de formation. 

  
4.3.5. Industrie et Commerce 

  
Les crédits budgétaires alloués au département de l’Industrie et du 

Commerce   pour      l’année      budgétaire      2002     s’élèvent      globa
lement     à 
258.519.000 dirhams dont 100.276.000 dirhams au titre des dépenses de 
personnel, 62.879.000 dirhams  pour les dépenses de matériel et 
dépenses diverses et 95.364.000 dirhams au titre des dépenses 
d’investissement. 

  
Les principales actions programmées dans le cadre du budget 

d’investissement de ce département portent sur : 
 
    La poursuite de la réalisation des infrastructures hors site  de parcs 
industriels, de zones d’activités économiques et de zones industrielles, 
notamment à Jorf Lasfer et Selouane ; 
    La poursuite de la construction d’un laboratoire d’étalonnage et 
l’acquisition d’équipements pour le contrôle des instruments de mesures ; 
    L’intensification du programme de contrôle de la qualité des produits 
industriels et le renforcement des structures de contrôle ; 
    La poursuite de l’exécution du programme de «normalisation et 
promotion de la qualité» initié dans le cadre du programme MEDA 
prévoyant, entre autres, la mise en place du Comité  Marocain 
d’Accréditation, l’Institut Marocain de Normalisation,  l’équipement du 
laboratoire d’étalonnage et des centres techniques de recherche pour 
l’industrie ainsi que l’accompagnement des entreprises en matière de 
qualité ; 
    La poursuite du programme de mise à niveau des entreprises 
industrielles dans la perspective de l’entrée en vigueur de l’accord de libre 
échange ; 
    La poursuite de la réalisation du programme de pépinières 
d’entreprises ; 
La réalisation de l’enquête annuelle sur les industries de transformations 
et des études et enquêtes sectorielles ; 
    La poursuite du programme d’informatisation et de mise en place du 
système d’information  ainsi que la continuation de l’exécution du 
programme de formation des cadres du département. 



  
Le Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social 

intervient de son côté pour financer un programme de grande envergure 
et comportant deux volets essentiels : 

  
La promotion des investissements, dans certains secteurs 

industriels générateurs d’emplois, en particulier l’amont de la   filière 
textile et  l’électronique. La  dotation   totale   réservée   par le  Fonds   à 
ces  actions   de  promotion  s’élève à 295 MDH. 

  
Dans ce cadre, 6 conventions ont été conclues et 8 projets de 

conventions sont en cours de finalisation. 
  

Le  montant total des  contributions  du Fonds  sollicitées  à ce titre 
s’élève à 88 MDH pour un montant total d’investissement de 1.300 MDH, 
soit un effet multiplicateur de 14,8 fois. Le nombre total des emplois qui 
seront créés par les projets objet de ces conventions est estimé à près de 
7.800. 

  
L’aménagement de zones industrielles : 
  

A ce niveau, la contribution du Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social  s’élève à 205 MDH et permet la 
réalisation des 10 projets de zones et parcs industriels et zones d’activités 
économiques suivants : 

- La zone industrielle de Dar Bouazza (préfecture de Hay Hassani Aïn 
Chok) ; 

- La zone industrielle Sud Ouest de Mohammedia ; 

- La zone industrielle de Taza (Quartier Al Massira - 1ère tranche) ; 

- La zone industrielle de Taza Al Jadida ; 

- La zone industrielle d’Aïn Nokbi (Préfecture de Fès Médina) ; 

- Le projet de la zone industrielle de M’jjat (wilaya de Meknès) ; 

- Le projet de parc industriel de Rabat (commune de Aïn Johra 1ère 
tranche) ; 

- Le projet de parc industriel de Fès (Commune de Aïn Chkef) ; 

- Le projet de la zone d’activités économiques de Ben jelliq (wilaya  de 
Fès) ; 

- Le projet de la zone d’activités économiques de Sidi Slimane Moule 
Kifane (wilaya de Meknès). 

  
L’impact socio-économique de la mise en œuvre de ces projets, se 

chiffre à 19,244 milliards de dirhams en termes d’investissements pour 
un nombre d’emplois créés de 72.000 emplois. 



 
        4.3.6. Ministère de l’Economie Sociale, des Petites et 
Moyennes Entreprises et de l’Artisanat, chargé des Affaires 
Générales du Gouvernement 
 
                4.3.6.1. Département de l’Economie Sociale, des Petites et 
Moyennes Entreprises et de l’Artisanat 
  

L’enveloppe budgétaire mise à la disposition du département de 
l’Economie Sociale, des Petites et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat 
pour l’année 2002 s’élève globalement à 163.788.000 dirhams dont 
91.395.000 dirhams pour les dépenses de personnel, 49.393.000 dirhams 
pour les dépenses de matériel et dépenses diverses et 23.000.000 de 
dirhams au titre des dépenses d’investissement. 

  
Dans le domaine de l’économie sociale, le programme retenu 

vise la restructuration des secteurs coopératif, mutualiste et associatif en 
vue de la mise en place d’une stratégie de promotion des coopératives, 
des associations et des mutuelles à vocation économique et l’évaluation 
de l’action des opérateurs publics et des organisations professionnelles 
intervenant dans ces secteurs d’activité. 

  
Concernant le domaine des Petites et Moyennes Entreprises 

(PME), l’action de ce département porte essentiellement sur la mise en 
œuvre de la charte de la PME qui définit le cadre de référence de l’action 
que compte mener l’Etat en matière de redynamisation de cette catégorie 
d’entreprises. Cette politique s’articule autour des principaux axes 
suivants : 
 
    L’instauration d’un cadre institutionnel de promotion et de soutien 
propre à la PME notamment par une définition juridique de cette catégorie 
d’entreprises, et la création de l’Agence Nationale de Promotion des PME 
(ANPME) ; 
    L’amélioration de l’environnement juridique, administratif et financier 
y afférent à travers la simplification et l’allègement des formalités 
d’investissement et la modernisation du cadre réglementaire régissant la 
passation des marchés publics ; 
    La mise en place de mesures d’encouragement à la création et au 
développement de cette catégorie d’entreprises et, notamment, à leur 
modernisation et au renforcement de leurs structures ; 
    La création de réseaux d’appui et d’accompagnement aux niveaux 
national, régional et local pour assurer des prestations de service de 
formation, d’information, de conseil et d’assistance technique à l’image 
des Maisons de la Jeune Entreprise ; 
    Le soutien et la promotion des réseaux et alliances de PME par la 
création de portails internet et la tenue de campagnes d’information et de 
sensibilisation ; 



    La facilitation du financement des PME par la création de fonds de 
garantie pour les très petites entreprises et les entreprises innovantes ; 
  

Pour ce qui est du domaine de l’Artisanat, l’enveloppe qui lui 
est allouée lui permettra d’assurer la continuité de sa mission de 
promotion, d’orientation et d’impulsion de ce secteur très prometteur en 
création de richesses à faible coût mais très compétitif sur le marché 
extérieur. 
  

Le programme d’action préconisé à cet effet consiste en 
l’achèvement d’un certain nombre d’actions déjà entamées, à savoir : 
 
    La maîtrise de l’information par la réalisation d’une série d’études 
horizontales et sectorielles ; 
    La promotion commerciale par l’organisation et la participation aux 
foires et l’adaptation des produits à la demande extérieure ; 
    L’instauration de la démarche qualité à tous les niveaux en focalisant 
l’effort sur la normalisation et l’assurance qualité du produit de 
l’artisanat ; 
    La création de nouveaux espaces de production et de 
commercialisation et la réhabilitation des structures traditionnelles par 
l’implication des partenaires du secteur dans la création de zones 
d’activités et de villages d’artisans ; 
    La consolidation du patrimoine existant et, particulièrement 
l’aménagement et la réhabilitation des ensembles artisanaux en vue de 
les ouvrir sur l’extérieur pour une meilleure commercialisation des 
produits artisanaux ; 
    Le développement de la formation professionnelle par la mise à niveau 
des centres de formation, le développement de la formation continue des 
formateurs et des artisans, et le développement de la formation par 
apprentissage au profit des jeunes déscolarisés en vue de leur insertion 
dans la vie active. 

  
4.3.6.2. Département des Affaires Générales du Gouvernement 

  
L’enveloppe budgétaire globale mise à la disposition du département 

des Affaires Générales du Gouvernement pour 2002 s’élève à 34.343.000 
dirhams dont 16.422.000 dirhams au titre des charges de personnel, 
16.392.000 dirhams pour les dépenses de matériel et dépenses diverses 
et 1.529.000 dirhams au titre des dépenses d’investissement. 

  
Les crédits alloués à ce département  sont  destinés à financer les 

principales actions suivantes :  
 
    Réalisation d’études visant à améliorer la politique de la promotion 
des investissements, notamment l’étude portant sur  l’évaluation et la 
révision de la charte de l’investissement ; 
    Construction et équipement en mobilier et matériels du siège du 



Conseil National de la Concurrence créé par la loi 06-99 sur la liberté des 
prix et de la concurrence qui est entrée en vigueur le 6 juillet 2001. Cette 
institution est chargée d’étudier et de donner son avis technique sur les 
propositions de lois et les dossiers ayant trait à la concurrence dont elle 
est saisie par les commissions permanentes du Parlement,  le 
Gouvernement, les conseils des régions, les communautés urbaines, les 
chambres professionnelles, les organisations syndicales et professionnelles 
ou les associations de consommateurs reconnues d’utilité publique. 
  

    4.3.7. Tourisme 
  

L’enveloppe budgétaire prévue au profit du département du 
Tourisme au titre de l’exercice 2002 s’élève à 403.110.000 dirhams dont 
91.323.000 dirhams pour les dépenses du personnel, 63.935.000 dirhams 
pour les dépenses de matériel et dépenses diverses et 247.852.000 
dirhams au titre de son budget d’investissement. 

  
Le programme d’action du département du Tourisme au titre de 

l’année 2002 s’inscrit dans la vision de l’accord-cadre, conclu entre le 
Gouvernement et les professionnels du tourisme  en janvier 2001 à 
Marrakech  et qui  a défini les grandes lignes  de  la 
nouvelle   stratégie  touristique   dans l’objectif   de drainer   10 millions 
de touristes à l’horizon 2010. 

  
Le plan d’action de ce département prévoit : 

 
    Le développement intégré de stations touristiques à travers la 
préparation des infrastructures hors-sites par l’Etat et des superstructures 
par le biais d’aménageurs développeurs privés. Il s’agit de six stations 
touristiques balnéaires (Taghazout, Khémis Sahel, El Haouzia, Diabet, 
Saïdia et Plage Blanche) dont les études de faisabilité seront achevées au 
début de l’année 2002 ; 
    La rénovation et l’extension du produit culturel, notamment à Fès, 
Meknès, Rabat, Casablanca, Marrakech, Ouarzazate et Tanger ; 
    La réorganisation de l’Office National Marocain du Tourisme dans le 
but de recentrer ses activités sur la promotion et l’image du Maroc à 
l’étranger et en associant les représentants de la profession à ses organes 
de décision. Une subvention de l’Etat à l’Office de 200 MDH et le produit 
de la taxe parafiscale (TPT) dont le montant est de l’ordre de 64 MDH 
sont  de nature à promouvoir une action publicitaire d’envergure auprès 
des pays émetteurs de touristes ; 
    La formation de jeunes, capables d’accompagner les changements 
structurels et organisationnels du secteur touristique et hôtelier, est 
assurée par 15 établissements de formation de différents niveaux dont 
l’Institut Supérieur International du Tourisme de Tanger, dix Instituts de 
formation de techniciens ou techniciens spécialisés et quatre centres de 
formation d’ouvriers qualifiés. La capacité de ces établissements est de 
l’ordre de 3.500 places pédagogiques. Par ailleurs, il est prévu en 2002, 



l’ouverture d’un nouvel Institut de Technologie Hôtelière et Touristique à 
Fès, spécialisé en Gastronomie marocaine. 

  
En outre, et pour accompagner les efforts de l’Etat visant la 

dynamisation du secteur touristique, le Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social contribue à l’aménagement, en 
première priorité, de trois stations touristiques intégrées et ce, pour un 
montant total de 500 MDH. Il s’agit des unités de Taghazout (Agadir), Ras 
El Ma (Saîdia) et Khmis Sahel (Larache). 

  
4.3.8. Prévision Economique et Plan 
  

L’enveloppe budgétaire allouée au ministère de la Prévision 
Economique et du Plan pour l’année 2002 s’élève à 740.432.000 dirhams 
dont 172.495.000 dirhams pour les dépenses de personnel, 80.912.000 
dirhams pour la couverture des dépenses de matériel et dépenses 
diverses et  487.025.000 dirhams au titre des dépenses d’investissement. 

  
Le programme d’investissement de ce département retenu pour 

2002 vise la réalisation des principales actions suivantes : 
 
    Lancement des travaux de construction  du nouveau siège du 
ministère destiné à regrouper  l’ensemble des directions ; 
    Aménagement du siège des services extérieurs et renforcement de 
leurs logistiques ; 
    Achèvement des travaux cartographiques visant le découpage 
territorial en unités statistiques, tant en milieu urbain que rural en vue de 
permettre une couverture totale du territoire national par l’opération de 
recensement général de la population et de l’habitat qui va démarrer en 
septembre 2002 ; 
    Achèvement  des travaux relatifs  à l’opération nationale de 
recensement  économique  et exploitation de ses données. Cette 
opération va permettre la  mise  en  place d’un répertoire  national des 
unités  économiques et l’élaboration d’un système d’information 
statistique   permettant un suivi démographique des entreprises et 
établissements ainsi que la constitution d’une base de données nécessaire 
aux recherches statistiques sectorielles ; 
    Réalisation d’études et d’enquêtes socio-économiques régionales ; 
    Poursuite de l’analyse et de l’exploitation des données de l’enquête 
nationale sur les dépenses de consommation des ménages (octobre 2000 
- novembre 2001). Cette enquête a pour but de collecter les informations 
nécessaires sur les spécificités et l’évolution du niveau de vie de la 
population, l’analyse de la structure des dépenses des ménages et 
l’actualisation des coefficients de variation des produits et des services qui 
rentrent dans le cadre des calculs de l’indice du coût de la vie ; 
    Réalisation des études et enquêtes annuelles telles que l’enquête sur 
la population et l’emploi en milieu urbain et rural, l’enquête sur les indices 
de prix et de volume, l’enquête de conjoncture auprès des entreprises 



ainsi que des études et recherches démographiques. Ces enquêtes 
périodiques visent la constitution d’une base de données intégrée sur les 
aspects touchant la démographie, le logement, l’alphabétisation, 
l’éducation, la santé, l’emploi, l’énergie, les dépenses de consommation, 
l’accès aux biens durables, les activités agro- pastorales et  l’état 
nutritionnel de la population ; 
    Contribution au projet d’appui au renouveau du processus de 
planification et de suivi cofinancé par le PNUD. Les objectifs visés par ce 
projet sont la mise en oeuvre d’un système rénové de planification, la 
mise en place d’un système performant de suivi des réalisations du Plan, 
la promotion de la modélisation, des prévisions et des scénarii de 
développement ; 
    Contribution au programme de développement humain durable et de 
lutte contre la pauvreté qui  porte sur les provinces d’Al Haouz, de 
Chefchaouen, de Chichaoua et d’Essaouira ; 
    Couverture des dépenses d’équipement et d’aménagement des 
bâtiments administratifs et d’études des établissements de formation des 
cadres  supérieurs relevant de ce département, à savoir l’INSEA et l’ESI ; 
    Poursuite de la réalisation du programme d’équipement du Centre 
National de Documentation et du Centre multi-média qui en dépend. 

  

4.4. INFRASTRUCTURE  
  

4.4.1. Equipement 
  

L’enveloppe globale allouée au ministère de l’Equipement au titre de 
la loi de finances pour l’année 2002 s’élève à 3.355.939.000 dirhams dont 
686.620.000  dirhams au titre des charges de personnel,  166.971.000 
dirhams pour le matériel et les dépenses diverses et 2.502.348.000 
dirhams au titre du budget d’investissement. 
  

Les crédits d’investissement alloués au ministère de l’Equipement 
sont destinés au financement des actions de maintenance, d’extension, et 
de conservation des infrastructures, à la mobilisation et la sauvegarde des 
ressources en eau, à la poursuite des actions visant la mise à niveau du 
monde rural à travers son désenclavement et son  approvisionnement en 
eau potable. 

  
4.4.1.1. Domaine hydraulique 

  
L’enveloppe budgétaire affectée au domaine hydraulique est 

destinée à la réalisation des principales opérations suivantes: 
 
    La poursuite des travaux des grands et moyens barrages suivants: 
    Le  complexe  Dchar  El Oued - Aît  Messaoud, 
dont   le  coût   s’élève  à  
1.240 MDH, est destiné à la régularisation de 470 Mm3 d’eau du bassin 



supérieur de l’Oum Er Rbia à des fins agricoles, énergétiques et 
d’alimentation en eau potable et industrielle des villes de Khouribga, Béni 
Mellal, Kasba Tadla, Oued Zem et Boujâd. Composé du barrage principal 
Dchar El Oued et du barrage compensateur Aît Messaoud, ce complexe 
contrôlera un bassin versant d’environ 4.110 Km² pour une capacité 
globale de stockage de 750 Mm3. II permettra, outre l’alimentation en 
eau potable des villes sus-citées,  l’irrigation de 35.000 ha dans la plaine 
de Béni Amir et la production d’énergie de 235 GWH/an. L’achèvement 
des travaux de ce complexe est prévu pour l’année 2002 ; 
    Le barrage Aît Hammou, dont le coût est estimé à 550 MDH, a pour 
objet la fourniture d’eau potable et industrielle à la ville d’Agadir. Il 
permettra de satisfaire la demande en eau de cette ville jusqu’à l’horizon 
2020. L’achèvement des travaux de ce projet, dont la capacité de retenue 
est de 27,5 Mm3, est prévu pour l’année 2002 ; 
    Le barrage Sidi Saîd dont le coût est de 900 MDH permettra la 
régularisation de 100 Mm3/an pour le développement de l’irrigation de la 
grande hydraulique de la basse Moulouya et de la petite et moyenne 
hydraulique de la moyenne Moulouya. II est destiné également à la 
production de 60 GWH d’énergie hydro-électrique, à l’alimentation en eau 
potable de la ville de Midelt et des centres avoisinants et à la limitation de 
l’envasement au niveau du barrage Mohammed V. L’achèvement des 
travaux de cet ouvrage est prévu pour l’année 2004 ; 
    La poursuite des travaux de surélévation du barrage Sidi Mohamed 
Ben Abdellah, dont le coût total est estimé à 400 MDH. Ces travaux ont 
pour objet le renforcement de l’alimentation en eau potable et la 
satisfaction des besoins en eau industrielle de la zone côtière située entre 
Rabat et Casablanca et des centres avoisinants. L’achèvement de ces 
travaux  est prévu pour l’exercice 2005 ; 
    La poursuite des travaux du barrage Raouz dans la province de 
Tétouan. D’un coût total de 500 MDH, cet ouvrage permettra avec une 
retenue de 31 Mm3 l’alimentation en eau potable de la ville de Tétouan et 
des zones côtières ainsi que le renforcement de l’irrigation de la petite et 
moyenne hydraulique située à l’aval. Les travaux de ce barrage seront 
achevés en 2004 ; 
    Le lancement des travaux de construction du barrage moyen Aît M’Zal 
dans la province de Chtouka Aît Baha. Cet ouvrage, dont le coût est 
estimé à 167 MDH, vise l’alimentation en eau potable du centre Aît Baha, 
l’irrigation de 260 ha et accessoirement la recharge de la nappe. 
L’achèvement des travaux dudit barrage est prévu pour l’exercice 2003 ; 
    La poursuite des travaux de construction du barrage moyen 
Igouzoulane dans la province d’Essaouira. Cet ouvrage, dont le coût et la 
capacité de stockage s’élèvent respectivement à 371 MDH et  à 17 Mm3, 
est destiné à l’irrigation des terres agricoles avoisinantes à l’aval du 
barrage et à l’alimentation en eau potable des populations du centre de 
Tamanar. L’achèvement des travaux dudit barrage est prévu pour 
l’année  2003 ; 
    La poursuite des travaux de construction du petit barrage Lagragra 
dans la province de Safi. Cet ouvrage, dont le coût est estimé à 70 MDH, 



est destiné à l’irrigation des terres agricoles à l’aval du barrage et à 
l’abreuvement du cheptel.  Les travaux de ce barrage seront achevés en 
l’an 2002. 
        * La poursuite des travaux et études de protection des berges, de 
calibrage des cours d’eau, de lutte contre l’envasement, de la qualité de 
l’eau et de prévention de la pollution ; 
        * L’extension et l’aménagement du patrimoine hydraulique par la 
réalisation de travaux de forages et puits pour l’alimentation en eau 
potable, industrielle et d’irrigation ainsi que la reconnaissance et 
l’évaluation des ressources en eau souterraine ; 
       * La préservation du patrimoine hydraulique par la maintenance et la 
sauvegarde des ouvrages hydrauliques, l’entretien et la réparation des 
ouvrages de génie civil et le renforcement des mesures de protection 
garantissant le bon fonctionnement desdits ouvrages ; 
        * La poursuite des travaux du PAGER (programme d’alimentation en 
eau potable des populations rurales), doté d’une enveloppe de 250 MDH. 
Il est à signaler,   qu’au 31 décembre 2000, les actions réalisées dans ce 
cadre ont contribué à assurer l’accès à l’eau potable à plus de 7.000 
localités regroupant 3,5 millions d’habitants. Ainsi, le taux d’accès a 
atteint  43 % ; 
        * La poursuite des travaux du projet de gestion des ressources en 
eau (PGRE). Ce projet vise l’intégration de tous les aspects de la gestion 
globale de l’eau depuis la mobilisation jusqu’à la gestion de la demande en 
passant par la protection de la qualité de l’eau. II doit contribuer à 
atteindre cet objectif à travers l’investissement dans la mobilisation de 
l’eau, l’appui à la mise en place de l’Agence du bassin hydraulique de 
l’Oum Er Rbia et le renforcement de la capacité de plusieurs organismes 
publics intervenant dans le secteur dont notamment les ministères 
chargés de l’Agriculture et de la Santé. Ledit projet s’articule autour des 
trois axes suivants : 
 
    La réforme et le développement institutionnels pour la gestion des 
ressources en eau ; 
    Le renforcement des capacités de planification et de gestion des 
ressources en eau ; 
    L’amélioration de  l’efficacité des infrastructures hydrauliques et de la 
qualité de l’eau.  
  

Dans ce cadre, l’appui aux réformes de la politique de l’eau se fera, 
notamment, à travers : 
  
            - La préparation du Plan national de l’eau ; 
            - L’étude de tarification de l’eau brute ; 
            - La préparation du Plan national de protection de la qualité de 
l’eau ; 
            - La préparation du Plan directeur de protection contre les 
inondations ; 
            - La mise en place d’un système de gestion en temps réel des 



ressources en  eau dans le bassin de l’Oum Er Rbia ;  
            - La mise en application de la  Loi n°10-95 sur l’eau. 
 
        * La mise en place, en plus de l’Agence du bassin hydraulique de 
l’oum Er Rbia, des agences de bassins hydrauliques du Tensift, 
du  Loukous, de Bouregreg et de la Chaouia, de la Moulouya, du Sebou et 
du Sous-Massa. Ces agences auront pour missions notamment : 
 
    D’élaborer et de veiller à l’application du plan directeur 
d’aménagement intégré des bassins hydrauliques relevant de leur zone 
d’action ; 
    D’assurer l’approvisionnement en eau en cas de pénurie ; 
    De réaliser les infrastructures nécessaires à la prévention et à la lutte 
contre les inondations ; 
    De délivrer des autorisations et concessions d’utilisation du domaine 
public hydraulique prévues dans ledit plan ; 
    De réaliser toutes les mesures de qualité, de protéger les ressources 
en eau et de restaurer leur qualité.   
  

4.4.1.2. Domaine routier et autoroutier 
  

Les actions prévues dans ce domaine visent la conservation et la 
maintenance du patrimoine existant, l’amélioration de la sécurité et la 
circulation routière, l’extension du réseau routier et la poursuite du 
désenclavement du monde rural à travers l’exécution du Programme 
national de construction des pistes et routes rurales (PNRR). 
  

Routes : 
  

Dans le domaine routier, les principales opérations prévues 
concernent : 
  
* Les actions continues portant sur : 
        - La conservation du patrimoine routier existant par le renforcement 
de 700 km/an, le revêtement de 500 km/an et l’élargissement de 600 
km/an des routes ; 
        - L’aménagement et la reconstruction des ouvrages d’art ; 
        - Le renforcement de la sécurité routière par le traitement des points 
noirs et l’établissement de la signalisation horizontale et verticale ; 
        - La poursuite des travaux du Programme national de construction 

des pistes et routes rurales (PNRR) ; 

        - La poursuite de la réalisation des études techniques et de 
faisabilité pour les projets routiers et autoroutiers ; 

        - La poursuite des travaux de réalisation de la rocade 
méditerranéenne. Cette rocade, d’un coût global de 5.065 MDH a une 
longueur de 550 km dont 250 km de routes existantes à réaménager 



et 300 km de routes nouvelles. Elle est fractionnée en plusieurs 
tronçons en fonction des caractéristiques et des conditions naturelles 
du site dans lequel elle sera réalisée. Certains tronçons sont déjà 
réalisés ou en cours de réalisation. Il s’agit de : 

  
o Tanger-Ksar Seghir ; 

o Ksar-Seghir-Fnideq ; 

o Pont Moulouya ; 

o Ras Kabdana-Saîdia ; 

o Contournement Fnideq. 
Les tronçons restant encore à réaliser sont : 

o Tétouan-Jebha ; 

o Jebha-Al Hoceima ; 

o Al Hoceima-Ras Kabdana. 
  

Ce projet  qui bénéficie de financements de l’Union Européenne, 
sous forme de dons, ainsi que des concours financiers de la Banque 
Japonaise de Coopération Internationale (JBIC) et du Fonds Abou Dhabi 
est appelé à jouer un rôle structurant dans la zone nord à travers le 
développement de la côte méditerranéenne, son désenclavement ainsi 
que la mise en valeur de ses importantes potentialités.  
  

En effet, la côte méditerranéenne dispose de plusieurs atouts qui 
sont de nature à favoriser son développement socio-économique dont 
notamment sa situation géographique par rapport à l’Europe et  ses côtes 
de 530 km riches en potentialités en matière de pêche et de tourisme. 

  
Les impacts de cet important projet sont aussi bien d’ordre 

territorial dans la mesure où il contribuera à une exploitation plus 
rationnelle de l’espace  économique étant donné que les infrastructures de 
transport favorisent le développement de la circulation des biens et des 
services, que social en permettant à la population locale  d’accéder aux 
infrastructures de base et aux équipements sociaux de manière à 
améliorer ses conditions de vie.  

  
Au titre de l’année 2002, ce projet sera doté d’un crédit de 

paiement de 200 MDH. 
  

Autoroutes : 
  

Les principales actions réalisées au titre de l’année 2001 sont les 
suivantes: 
* La réalisation du tronçon autoroutier Casablanca-Settat (57 km) pour un 
coût total estimé à 850 MDH ; 
* Le lancement des travaux et études d’amélioration du réseau 



d’assainissement sur tout le réseau autoroutier ; 
* La mise à niveau de la signalisation et des équipements de sécurité ; 
* Le lancement des travaux de traitement des eaux usées et de 
réhabilitation des aires de services sur l’autoroute ; 
* L’aménagement d’agences d’information au niveau des aires de repos et 
de services. 
  

S’agissant des actions programmées au titre de l’année budgétaire 
2002, il est prévu de : 
 
* Poursuivre les travaux de la rocade externe de Casablanca (27km) pour 
un coût total estimé à 600 MDH et dont les études d’exécution ont été 
achevées ; 
* Démarrer les travaux de l’autoroute Casablanca-El jadida (84 km) dont 
la procédure de présélection des candidats a été lancée par la Société 
Nationale des Autoroutes du Maroc (ADM) ; 
* Démarrer les travaux de construction de la deuxième section Asilah-
Tanger (30 km) ; 
* Poursuivre les travaux de la liaison sidi El Yamani-Tanger (45 km), 
dernier maillon de l’autoroute-Nord  et dont le coût est estimé à 1.250 
MDH ; 
* Signer les conventions de concession des tronçons autoroutiers 
Tétouan-Fnideq. 
  

Le réseau autoroutier concédé à ADM totalise ainsi un linéaire de 
633 km dont 403 km sont en cours d’exploitation. 
  

Pour la réalisation de son programme d’investissement, l’ADM a 
bénéficié dans le cadre du Fonds Hassan II pour le Développement 
Economique et Social d’une contribution de 1.000 MDH sous forme 
d’augmentation de son capital. 
  

4.4.1.3. Domaine portuaire 
  

Les actions programmées au titre du secteur portuaire s’inscrivent 
dans le cadre de la stratégie du développement de ce secteur qui découle 
de l’étude sur la préparation du plan directeur portuaire national. 
  

Ces actions visent le développement des infrastructures portuaires, 
la modernisation et l’adaptation des ports marocains aux nouvelles 
exigences économiques et techniques, l’organisation du secteur portuaire 
en impliquant davantage tous les intervenants dans la gestion du domaine 
public maritime. 

  
Les crédits programmés au profit de ce secteur permettront : 

 
    La construction d’un nouveau port de pêche à Boujdour dont le coût 
global s’élève à 480 MDH. Ce projet de port, destiné à développer 



l’infrastructure portuaire pour la réception des bâteaux de pêche, est 
caractérisé par un linéaire de 2130 ml de jetées, un épi d’arrêt de sable 
de 300 ml, 1610 ml de quais de - 4,00 à - 7,00 m hydro et 30 hectares 
environ de terre-pleine ; 
    La maintenance des ouvrages portuaires dans les ports de Jorf-Lasfar, 
Nador, Kénitra-Mehdia, Larache, Casablanca, Mohammedia et 
l’embouchure du Bouregreg à Rabat ; 
    La poursuite des travaux de construction des infrastructures 
portuaires dans les ports de Larache et Al Hoceima ; 
    Le dragage des bassins et chenaux ; 
    La gestion du littoral par la délimitation du domaine public et la 
protection des plages. Ces actions de délimitation bénéficient des 
ressources mobilisées par le fonds de délimitation du domaine public 
maritime et portuaire. 
  

4.4.1.4. Domaine météorologique 
  

Les actions programmées au profit du  secteur météorologique 
visent à consolider les progrès acquis dans les domaines de la 
météorologie  (prévisions, connaissance du climat agrométéorologique, 
navigation aérienne...). Dans ce cadre,  la direction de la météorologie 
nationale a arrêté un ensemble de projets ayant pour but de conforter le 
progrès réalisé et de garantir son développement. A cet effet, l’effort du 
secteur est concentré principalement sur l’extension et le développement 
du réseau météorologique national, l’amélioration et le développement de 
l’exploitation du secteur par la mise en place de matériels techniques et 
de systèmes informatiques et par la réalisation d’études 
d’approfondissement des connaissances. 
  

4.4.2.  Postes, Technologies de l’Information et de la 
Communication 

  
L’enveloppe globale accordée au Secrétariat d’Etat chargé de la 

Poste et des Technologies de l’Information et de la Communication au titre 
de l’année 2002 s’élève à  30.428.000 dirhams dont 19.766.000 dirhams 
pour le budget de fonctionnement comprenant 15.493.000 dirhams au 
titre des dépenses de personnel et 4.273.000 dirhams pour le matériel et 
dépenses diverses et  10.662.000 dirhams pour les dépenses 
d’investissement. 
  

Les crédits d’investissement alloués à ce département sont destinés 
à : 
 
    La poursuite de la réalisation de l’étude de faisabilité du réseau 
informatique inter-administrations, ayant pour objet de faciliter la 
communication entre les administrations et l’accès des usagers et citoyens 
aux services publics ; 
    La réalisation de l’étude de faisabilité du projet de satellite national ; 



    La réalisation de l’étude portant sur le cadre juridique des 
technologies de l’Information en vue de faciliter les transactions et le 
développement des outils juridiques pour insérer le Maroc dans l’ère de la 
nouvelle économie ; 
    L’organisation de la conférence des plénipotentiaires de l’Union 
Internationale des Télécommunications qui se tiendra à Marrakech au 
cours de l’année 2002. 
  

Ainsi les différentes actions menées par ce département visent 
essentiellement à accompagner les différents secteurs pour leur faciliter 
l’accès aux différentes potentialités offertes par les nouvelles technologies 
de l’information et de la communication. 
  

A rappeler que ce département a initié avec le concours financier du 
Fonds Hassan II  pour le Développement Economique et Social trois 
projets innovants. Il s’agit de la réalisation en partenariat avec le privé de 
la technoparc de Bouznika, de la création d’un système d’échange 
d’informations appelé « Portail des villes » et la création avec le secteur 
privé d’un centre favorisant l’éclosion des jeunes entrepreneurs 
intervenant dans les Nouvelles Technologies de l’Information et de la 
Communication.   
  

4.4.3.  Transport et Marine Marchande 
  

Le montant total des crédits programmés au profit du ministère du 
Transport et de la Marine Marchande au titre de l’exercice budgétaire 
2002 s’élève à 217.639.000 dirhams dont 36.360.000 dirhams pour les 
dépenses d’investissement, 142.021.000 dirhams pour les dépenses de 
personnel et 39.258.000 dirhams au titre des dépenses du chapitre de 
matériel et dépenses diverses. 

L’enveloppe du budget d’investissement de ce département est 
destinée par domaine d’activité aux programmes suivants : 
  

4.4.3.1. Domaine de l’air 
  

Le programme d’action porte sur : 
 
    La réalisation d’une étude du plan de développement du transport 
aérien ; 
    
La  réalisation  d’une  étude  relative  à  la  gestion  des  infrastructures 
aéroportuaires existantes par le recours à l’informatique et à la 
photographie  aérienne ; 
    L’apurement des arriérés fonciers relatifs aux aéroports. 
  

4.4.3.2. Domaine du transport routier 
  

Les projets et actions prévus concernent : 



 
    Le renforcement des moyens de gestion des services du transport 
routier par la modernisation de  leurs  outils  de  travail et l’introduction 
de  l’outil informatique dans la gestion et le traitement des dossiers ; 
    La réalisation de plusieurs études dont notamment l’actualisation du 
schéma directeur des gares routières. 
  

4.4.3.3. Domaine du transport maritime  
  

Dans ce domaine les actions programmées portent essentiellement 
sur la réalisation d’études générales pour l’amélioration du mode 
d’encadrement du secteur et la mise en œuvre du centre de contrôle du 
transport maritime à Tanger. 
  

Il est à rappeler que ce centre est chargé notamment de surveiller 
et de gérer le trafic maritime dans la zone du détroit de Gibraltar, de 
veiller au respect des règles de la circulation maritime et de coordonner 
les opérations d’assistance, de recherche et de sauvetage en mer. 
 



  
4.5. SECTEUR ADMINISTRATIF 
  

4.5.1. Intérieur 
  

L’enveloppe budgétaire allouée au ministère de l’Intérieur pour 
l’année 2002 s’élève à  8.267.383.000 dirhams dont : 

6.048.459.000 DH pour les dépenses de personnel ; 
1.102.400.000 DH pour les dépenses de matériel et dépenses 

diverses ; 

946.054.000 DH pour les dépenses d’investissement ; 

170.470.000 DH au titre du fonds  spécial pour la promotion et le 
soutien de la protection civile. 

  
Le programme d’investissement de ce département porte sur la 

poursuite des projets de construction et d’équipement des services 
centraux et déconcentrés, et d’équipement des services de la protection 
civile, du programme du développement économique et rural du 
Rif  occidental (DERRO) et de la lutte contre le chômage dans le cadre du 
programme des chantiers de la promotion nationale. 

  
4.5.2. Economie, Finances et Privatisation 

  
L’enveloppe budgétaire allouée au Département de l’Economie,  des 

Finances et de la Privatisation pour l’année 2002 s’élève à 1.903.620.000 
dirhams dont 1.336.246.000 dirhams au titre des charges de personnel, 
246.865.000 dirhams pour la couverture dépenses de matériel 
et  dépenses diverses et 320.509.000 dirhams au titre des dépenses 
d’investissement. 

  
Le programme d’investissement pour 2002 porte sur les principales 

actions suivantes : 
 
    Poursuite de la réalisation du nouveau complexe administratif du 
ministère qui comprend un centre d’accueil et de conférences ainsi que le 
siège de quatre directions de l’administration centrale ; 
    Poursuite de la réalisation du programme de construction, d’extension 
et d’aménagement de locaux au profit des services extérieurs du 
ministère. La réalisation de ces projets contribuera au renforcement des 
infrastructures de base de ces services extérieurs nécessaires à la mise en 
œuvre des orientations gouvernementales  visant la consolidation du 
processus de déconcentration et l’optimisation de l’organisation territoriale 
du département.   

  
Par ailleurs l’enveloppe allouée à ce département pour 2002 est 

destinée à consolider le processus de modernisation du ministère engagé 



dans le cadre de son plan d’action stratégique dont l’élaboration et la 
réalisation sont devenues indispensables eu égard aux mutations que 
connaît  l’environnement national et international.  
  

C’est dans ce cadre que le budget de l’année 2002 vise la 
réalisation  des opérations de modernisation suivantes : 
 
    Mise en œuvre du schéma directeur stratégique global des systèmes 
d’information en vue de développer les instruments nécessaires à la 
prévision, au suivi et à l’évaluation de l’économie nationale, d’aider à la 
prise de décision et  de rendre plus efficace l’intervention de ce 
département ; 
    Poursuite de la mise en œuvre de la politique des ressources 
humaines par la réalisation des programmes de formation retenus dans le 
cadre du plan de formation du ministère et des plans de formation 
spécifiques  de ses directions  visant la formation et le perfectionnement 
des cadres dans les domaines  propres aux métiers  dudit ministère et les 
techniques de management  destinées à créer une dynamique 
permanente de modernisation des méthodes de gestion ; 
    Renforcement de l’action de lutte contre la fraude par l’acquisition 
d’un matériel de communication et d’équipements de pointe au profit des 
centres de contrôle et de surveillance relevant de l’administration des 
douanes. 

  
Quant à l’enveloppe budgétaire d’investissement destinée à la 

réalisation des études et interventions diverses dans le cadre de la 
privatisation et de la gestion déléguée, elle s’élève à 22.600.000 dirhams 
auxquels s’ajoutent les fonds provenant  des concours extérieurs affectés 
à la privatisation. Le programme arrêté pour 2002 au titre de cette 
activité vise la réalisation des principales actions suivantes : 
 
    Dans le domaine de la gestion déléguée, les projets retenus 
concernent la concession de la station de ski de l’Oukaimiden et le parc 
zoologique national de Rabat, ainsi que l’élaboration des textes 
réglementaires et cahiers des charges sectoriels spécifiques devant 
accompagner le projet de loi sur les concessions ; 
    La poursuite de la réalisation du processus des privatisations. Les 
opérations de transfert programmées au titre de l’exercice 2002 
concernent la SONIR, la SOMACA, la Régie des Tabacs et la poursuite de 
l’ouverture du capital d’Itissalat Al Maghrib conformément au programme 
retenu. 

  
4.5.3. Justice 

  
Le total des crédits réservés  au ministère de la Justice au titre de 

l’année 2002 s’élève à 2.349.143.000 dirhams  dont 1.396.528.000 
dirhams pour les dépenses de personnel, 331.900.000 dirhams pour les 
dépenses de matériel et dépenses diverses, 270.715.000 dirhams pour les 



dépenses d’investissement et 350.000.000 de dirhams au titre du « Fonds 
Spécial pour l’extension et la rénovation des juridictions et des 
établissements pénitentiaires ». 
  

Le programme d’action de ce département porte principalement sur 
le renforcement des moyens des juridictions et de l’administration 
pénitentiaire et de réinsertion, à l’effet d’améliorer leur fonctionnement. 
  

Les principales actions programmées concernent essentiellement : 
 
    La continuation des travaux de construction des cours d’appel 
d’Agadir, Tétouan, Kénitra et Laâyoune, du tribunal de commerce et de la 
cour d’appel de commerce de Fès, des tribunaux de première instance de 
Salé, Kénitra, Guercif et Chichaoua ; 
    Le lancement des travaux de construction de la cour d’appel de Nador, 
de la cour d’appel de commerce de Casablanca, des tribunaux de 
commerce d’Oujda, Rabat et Casablanca ; 
    La poursuite du programme « MEDA » qui s’inscrit dans le cadre de la 
modernisation du secteur de la justice au moyen de l’introduction de 
l’informatique et des techniques d’archivage électronique ;  
    Le lancement des travaux de construction du nouveau siège de 
l’Administration Pénitentiaire et de  Réinsertion et des pénitenciers 
agricoles d’Aïn Zohra et de Sidi Bennour. 

  
4.5.4. Affaires Etrangères et Coopération 

  
L’enveloppe budgétaire allouée au profit du ministère des Affaires 

Etrangères et de la Coopération pour l’année 2002 s’élève  à 
1.509.733.000 dirhams dont 921.312.000 dirhams pour les dépenses de 
personnel, 504.308.000  dirhams au titre des dépenses du chapitre 
matériel et dépenses diverses et 84.113.000 dirhams pour les dépenses 
d’investissement. 
  

Les opérations programmées au titre du budget d’investissement 
visent notamment à renforcer le patrimoine de l’Etat à l’étranger par 
l’acquisition de chancelleries et de résidences. 
  

Ces acquisitions s’accompagnent d’un renforcement des moyens 
d’action des postes diplomatiques et consulaires par l’aménagement et 
l’entretien des locaux administratifs et leur équipement. 

  
Le budget de ce département comprend également la subvention à 

la Fondation Hassan II pour les Résidents Marocains à l’Etranger. Cette 
subvention est destinée  notamment à la prise en charge du personnel 
enseignant  la langue et  la culture arabes à la communauté marocaine à 
l’étranger. 

  
4.5.5. Communication 



  
L’enveloppe budgétaire globale affectée au secteur de la 

Communication s’élève  à 1.199.633.000 dirhams  y compris les recettes 
prévisionnelles du compte d’affectation spéciale intitulé « Fonds pour la 
promotion du Paysage Audiovisuel National »  ainsi que celles de la R.T.M. 
  

L’enveloppe prévue au titre des  services centraux de ce 
département s’élève à 577.633.000 dirhams dont 53.881.000 dirhams 
pour les dépenses de personnel 313.402.000 dirhams pour les dépenses 
de matériel et dépenses diverses et 210.350.000 dirhams pour les 
dépenses d’investissement. 
  

Les crédits d’investissement sont destinés à  l’équipement des 
services centraux en moyens informatiques et couvrent les subventions 
d’investissement accordées à la RTM, à la  MAP, à l’ISIC et au CCM. 

  
4.5.6. Radiodiffusion Télévision Marocaine 

  
L’enveloppe budgétaire prévue  au titre du budget annexe de la RTM 

s’élève  à 716.602.000  dirhams dont  147.143.000 dirhams pour les 
dépenses de personnel, 336.117.000 dirhams au titre des dépenses de 
matériel et dépenses diverses et 183.342.000 dirhams pour les dépenses 
d’investissement. 
  

Les actions concernant la Radio diffusion programmées dans le 
cadre de ce budget annexe portent sur : 
 
    Le renouvellement des  équipements des studios de Rabat et des 
radios de  Tétouan,  Laâyoune, Marrakech, Oujda, Agadir et Dakhla ; 
    La mise en place d’un système de liaison numérique (codeur-décodeur 
numérique)  et d’un système d’archivage analogique digital ; 
    L’aménagement des locaux des stations régionales pour l’intégration 
du système numérique ; 
    La construction de la station régionale de Laâyoune. 
  

S’agissant de la TVM, ses actions au titre de l’année 2002 
consisteront essentiellement à la numérisation de ses équipements de 
production, de montage et de diffusion. 
  

Quant à la Télédiffusion, son programme pour l’année 2002 
comprend la poursuite du renouvellement des équipements de la 
diffusion, la numérisation des liaisons hertziennes et l’extension de son 
réseau pour la couverture des zones d’ombre.  
  

4.5.7. Environnement 
  

Les crédits prévus au titre de l’année budgétaire 2002 au profit du 
secteur de l’Environnement s’élèvent à 57.836.000 dirhams  dont 



16.320.000 dirhams pour les crédits de personnel, 18.999.000 dirhams 
pour les dépenses de matériel et dépenses diverses et 22.517.000 
dirhams pour les dépenses d’investissement. 
  

Les crédits d’investissement couvriront essentiellement les dépenses 
relatives à la construction du siège du département, à la poursuite des 
opérations de lutte contre la pollution, les nuisances et les risques et la 
continuation des programmes de communication, d’information, 
d’éducation et de protection de l’environnement et des ressources 
naturelles ainsi qu’à la réalisation de projets pilotes et l’élaboration de 
textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement. 
  

4.5.8. Fonction Publique et Réforme Administrative 
  

Les crédits ouverts au profit du ministère de la Fonction Publique et 
de  la  Réforme Administrative au titre de l’année 2002 s’élèvent à 
60.740.000 dirhams  dont  36.876.000 dirhams  au titre des dépenses de 
personnel,  12.848.000 dirhams pour le matériel et dépenses diverses et 
11.016.000 dirhams pour l’investissement. 

  
Le programme d’investissement de ce ministère porte sur la 

poursuite de l’équipement de ses services et de l’Ecole Nationale 
d’Administration ainsi que la réalisation d’études en matière de réforme 
administrative. 
  

4.5.9. Secrétariat Général du Gouvernement 
  

L’enveloppe budgétaire allouée au Secrétariat Général du 
Gouvernement au titre de l’année 2002 s’élève à 37.418.000 dirhams 
répartis comme suit : 
  

Crédits de 
personnel................................................
. 

31.849.000 
DH; 

Crédits de matériel et dépenses 
diverses..............  

4.250.000 DH; 

Crédits 
d’investissement......................................
......  

1.319.000 DH. 

  
L’enveloppe d’investissement est destinée essentiellement à 

l’acquisition de matériel informatique au profit de ce département. 
  

4.5.10. Cour des Comptes 
  

Dans le sillage des nouvelles dispositions constitutionnelles relatives 
au contrôle supérieur des finances publiques, l’enveloppe du budget 
d’investissement allouée au titre de l’année 2002 à la Cour des Comptes 



est destinée à l’aménagement et l’équipement des locaux de cette 
juridiction et des Cours régionales des comptes s’y rattachant ainsi qu’au 
lancement des travaux de construction du nouveau siège de ladite Cour. 
 



L    ’enveloppe budgétaire prévue pour la Cour des Comptes au titre de 
l’année 2002 s’élève globalement à 67.428.000 dirhams dont 39.812.000 
dirhams pour les dépenses de personnel, 7.990.000 dirhams au titre des 
dépenses de matériel et dépenses diverses et 19.626.000 dirhams pour 
des dépenses d’investissement. 
  

4.5.11. Relations avec le Parlement 
  

L’enveloppe budgétaire prévue pour le ministère Chargé des 
Relations avec le Parlement au titre de l’année 2002 s’élève à 14.867.000 
dirhams dont 10.716.000 dirhams pour les dépenses de personnel, 
3.171.000 dirhams au titre des dépenses de matériel et dépenses diverses 
et 980.000 dirhams pour les dépenses d’investissement. 
  

L’enveloppe du budget d’investissement de ce ministère est destinée 
essentiellement à l’achèvement des travaux d’extension du siège de ce 
département. 

  
    4.6. Charges Communes 

  
4.6.1. Fonctionnement 

  
Le montant des crédits prévus au titre du budget de fonctionnement 

des charges communes s’élève à 8.705.000.000 de dirhams, en baisse de 
2.495.000.000  de dirhams ou 22,28 % par rapport à l’année 2001. 

  
Les principales rubriques de ce chapitre sont constituées par les 

transferts en faveur de : 
  
- La Caisse Marocaine des Retraites.......................... 3.908,58 
MDH 

  
Cette enveloppe couvre la charge normale de l’exercice ainsi que 

l’impact de la part patronale découlant de la généralisation de la 
promotion hors régime de quota à l’ensemble des fonctionnaires de l’Etat. 

  
- La Caisse de Compensation  ............................................ 2.705 

MDH 
  
Cette enveloppe comporte exclusivement les crédits ouverts pour le 

soutien des prix des denrées de base.  
- La Prévoyance Sociale ........................................................ 

970 MDH 
  
dont : 

  
La Caisse Nationale des Organismes de Prévoyance 

sociale........... 
  
760 MDH 



La Mutuelle des Forces Armées Royales ..............  
  

210 MDH 

  
Cette enveloppe tient compte de l’impact de la généralisation de la 

couverture médicale au profit des fonctionnaires et agents de l’Etat ainsi 
que la révision de l’assiette et du taux de cotisation à la Mutuelle des 
Forces Armées Royales. 

  
4.6.2. Investissement 

  
Les crédits ouverts au niveau de ce chapitre s’élèvent à 

5.111.800.000 dirhams, en diminution de 1.817.761.000 dirhams ou 
26,23 % par rapport à l’année 2001. 

  
Les principales composantes de ce chapitre sont les suivantes : 

  
- Les participations et concours divers....................................... 
3.512,8 MDH 

  
Cette rubrique qui représente globalement 68,72% du projet de 

budget d'investissement des charges communes comprend 
essentiellement des transferts au titre des opérations ci-après : 

  
Règlement des échéances des dettes de 
certaines entreprises 
publiques...............................  

1.611 MDH 

Dotations en capital au profit d'établissements 
et entreprises publics......................  

569 MDH 

Restructuration d'établissements et entreprises 
publics.............................................  

16 MDH 

Avance de l'Etat au profit des fonctionnaires et 
agents de l'Etat pour l'accès à la propriété de 
logements 
sociaux........................................... 

237 MDH 

 



        - Ristournes d'intérêts 
........................................................................ 369 MDH 

 dont : 
  

Ristournes sur prêts à 
la   construction........................  

350 MDH 

Ristournes accordées au secteur 
industriel...................  

15 MDH 

Ristournes sur prêts consentis par les institutions de 
crédits agricole contrôlées par l’Etat..  

  
4 MDH 

  
        - Couverture des risques de change sur emprunts extérieurs dans le 
cadre du soutien 
de l'Etat à certaines institutions financières................................ 200 
MDH 
        - Mise en jeu de la garantie de l'Etat en vertu d'engagements 
internationaux ......200 MDH  
 

 


